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SÉANCE DU 10 AVRIL 2014

SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI

MOT DU PRÉSIDENT

PAR LE PRÉSIDENT :5

Alors, mesdames et messieurs, je vous demanderais de prendre place, s’il vous plaît. Alors,

la Commission du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement reprend ses travaux sur Les

enjeux liés à l’exploration et l’exploitation du gaz de schiste dans le shale d’Utica et des Basses-

Terres du Saint-Laurent.10

Nous allons procéder aujourd’hui à des présentations sur le thème portant sur les gaz à

effet de serre; plus précisément cet après-midi, nous aurons une présentation sur l’évaluation du

niveau d’émissions des GES et une approche d’évaluation du cycle de vie. Et nous aurons

également un complément d’information par... Alors, je rappelle que la présentation sur15

l’évaluation des niveaux d’émissions des GES et l’approche sur l’évaluation des cycles de vie sera

faite par madame Geneviève Martineau, accompagnée de monsieur Pierre-Olivier Roy. Et nous

aurons un complément d’information d’une représentante du Bureau de coordination sur

l’Évaluation environnementale stratégique du ministère, par madame Annie Roy.

20

Avant de procéder aux présentations, je demanderais, comme à l’habitude, aux porte-

paroles des différents ministères présents de se présenter ainsi que les personnes qui les

accompagnent.

Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs?25

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Bonjour, Monsieur le président, mon nom est Charles Lamontagne. Je suis le directeur par

intérim du Bureau de coordination sur les évaluations stratégiques. Avec moi, aujourd’hui, j’ai30

monsieur Sergio Cassanas et madame Annie Roy du Bureau des changements climatiques; il y a

madame Alix Fortin du Bureau de coordination; il y a monsieur Jean-Yves Benoît et madame

Diane Gagnon qui sont dans l’unité qui s’occupe du marché du carbone au ministère de

l’Environnement.

35

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Lamontagne. Pour le ministère des Ressources naturelles.

40
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PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Bonjour, Monsieur le président, bonjour à tous. Frédéric Dubé, Direction du bureau des

hydrocarbures au ministère des Ressources naturelles. Je suis accompagné de monsieur Renaud

Patry, également de la Direction du bureau des hydrocarbures, ainsi que de madame Nathalie45

Leclerc à la Direction des approvisionnements et des biocombustibles, également au MRN.

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci. Alors, pour l’essentiel, ce sont les ministères qui vont appuyer les travaux de la50

Commission aujourd’hui, notamment cet après-midi.

Alors, dans notre rituel, nous avons aussi à vous demander s’il y a dépôt de documents,

complément d’information, Monsieur Lamontagne?

55

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. Je voudrais dire que j’ai déposé une note qui décrit l’état de la situation pour le cas de

contamination de Roxton Pond, suite à une question de monsieur Chartier. Aussi, j’ai fait les

démarches pour les cas de contamination de BPC à Pointe-Claire et du cas de contamination à60

Pointe-Noire. Et pour le cas de contamination du lac Mégantic, au lieu de déposer un document,

j’aimerais faire savoir à la Commission qu’il existe un excellent site Internet, une excellente série

de pages Internet sur le site du ministère qui contient un résumé de la situation qui devrait tout à

fait répondre à la question de monsieur Chartier.

65

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Lamontagne, simplement déposer l’adresse Internet, le lien en question à...

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :70

C’est fait.

PAR LE PRÉSIDENT :

75

C’est déjà fait? Donc, nous, on s’assurera que ça va être dans la documentation afférente à

la Commission. Merci, Monsieur Lamontagne. Pour le ministère des Ressources naturelles?

80
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PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

J’aurais deux réponses à soumettre à la Commission. La première, une citoyenne, hier, lors

de la séance d’hier soir, s’est interrogée – on parlait de distance séparatrice, il a été mention d’un

puits, le puits A254, la citoyenne a mentionné qu’il serait à soixante-seize mètres (76 m) d’un85

bâtiment. Nous avons vérifié les informations qui sont disponibles chez nous et ça ne serait pas

tout à fait exact. En fait, la distance que la citoyenne aurait mentionnée c’est la distance entre le

bâtiment qui est situé le plus à proximité, qui est un garage et ce qu’on appelle le pad et le terrain.

La tête de puits est à une distance supérieure à ça. Et d’ailleurs, l’article 22 du règlement au

niveau des distances séparatrices mentionne une distance minimale de cent mètres (100 m) par90

rapport à la tête de puits. Donc, c’est un complément à ce niveau-là.

Le deuxième point c’est un point qui a été abordé dans une séance précédente. Nous

avions mentionné que le ministère utilisait différentes normes et guides de bonnes pratiques lors

de l’analyse de l’émission de permis de forage. Essentiellement, ce que je vais vous dire là-95

dessus, il s’agit des normes de l’American Petroleum Institute, donc qui publie et met à jour

régulièrement différentes normes. Si vous le souhaitez, plusieurs de ces normes sont accessibles

sur le site, je pourrais déposer le lien à un analyste de la Commission, sans problème.

PAR LE PRÉSIDENT :100

S’il vous plaît. Monsieur Dubé, j’ai une liste devant moi de plus d’une douzaine de

documents qui vous ont été demandés depuis le début des travaux de la Commission,

notamment les rapports d’inspection, qui ont été demandés le 1er avril, nous sommes le 10. Je

répète aux gens que nous allons faire diligence quant à la diffusion de ces documents-là et qu’on105

se donne un délai usuel de vingt-quatre (24) à quarante-huit (48) heures pour le déposer.

Vous avez remarqué qu’il y a des citoyens qui sont venus nous voir, qui nous ont dit : on

voudrait bien avoir accès à cette information-là. Il y a plusieurs questions ponctuelles qui sont

posées. Alors, écoutez, compte tenu qu’il nous reste une semaine de travaux, il serait essentiel110

que vous déposiez ces documents. On va vous confirmer par écrit. Je vous demanderais de ne

pas attendre la lettre en question pour éviter tous délais. Et je vous demanderais de déposer vos

documents d’ici demain, dix-sept heures (17 h), parce que nous aussi, on a un travail de

formatage à faire pour le rendre disponible.

115

Alors, j’attends à ce que vous fassiez diligence pour ce qui est du dépôt de ces documents,

s’il vous plaît.

120
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PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Si me permettez? Je comprends tout à fait la situation. Nous avons convenu avec vos

collaborateurs que dès demain matin, l’ensemble des documents, des rapports d’inspection, les

versions numériques et les sept (7) copies papier vous seraient déposés au bureau dans l’avant-125

midi.

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci de votre diligence. Alors, nous allons maintenant passer à la présentation sur130

l’évaluation du niveau d’émissions des gaz à effet de serre et l’approche évaluation cycle de vie.

J’inviterais madame Geneviève Martineau et monsieur Pierre-Olivier Roy à présenter leur

document.

___________________135

PRÉSENTATION SUR L’ÉVALUATION DU NIVEAU D’ÉMISSIONS DE GES

APPROCHE ÉVALUATION CYCLE DE VIE

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU ET M. PIERRE-OLIVIER ROY

140

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Bonjour! Donc, bonjour à tout le monde, merci d’être là. Je m’appelle Geneviève Martineau

et je vais présenter, avec mon collègue Pierre-Olivier Roy, donc, une étude que nous avons faite

sur l’analyse du cycle de vie et le bilan des gaz à effet de serre prospectifs du gaz de schiste au145

Québec.

Donc, ce qu’on va vous présenter aujourd’hui se résume, le rapport technique qui a été

remis au ministère du Développement durable, de l’Environnement de la Faune et des Parcs en

novembre dernier. Donc, c’est le CIRAIG, le Centre interuniversitaire de recherche en analyse du150

cycle de vie, qui est basé à l’École Polytechnique dont nous faisons partie, qui a réalisé ce

mandat.

Donc, aujourd’hui, ce dont on va vous parler, donc une mise en contexte : qu’est-ce que

l’analyse du cycle de vie? D’abord, une présentation sur le sujet. Ensuite, un retour sur la revue155

de littérature qui a été effectué en amont du mandat. On va ensuite vous présenter le profil

environnemental prospectif du gaz de schiste au Québec, suivi par une analyse comparative de

l’utilisation, dans des utilisations spécifiques. Notamment, la production de chaleur et le

déplacement d’un autobus.
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Ensuite, on va vous présenter le bilan GES de type entreprise, donc avec des frontières160

plus restreintes que l’analyse du cycle de vie au complet. Donc, des émissions principalement sur

site, et conclure.

Donc, qu’est-ce que l’analyse du cycle de vie? L’analyse du cycle de vie est basée sur ce

qu’on appelle « la pensée cycle de vie ». Donc, c’est une approche qui permet de regarder tout ce165

qui est en amont et en aval, tout ce qui comprend toutes les étapes, que ça parte de l’acquisition

des ressources, donc l’extraction des matières premières. Et si on parle du cycle de vie d’un

produit, par exemple, on va parler de sa fabrication, de son emballage, de sa distribution. Donc,

toutes les étapes de livraison, de transport; l’étape d’utilisation en tant que telle et la gestion en fin

de vie qui peut comprendre des étapes de recyclage ou de réutilisation par d’autres utilisateurs.170

Donc, l’analyse de cycle de vie c’est un outil méthodologique qui permet de comptabiliser

des impacts environnementaux potentiels associés à l’ensemble du cycle de vie d’un produit. On

parle d’impacts environnementaux potentiels, parce qu’il n’y a aucune mesure directe qui est faite

sur l’environnement, c’est basé sur des modèles de caractérisation les plus à jour en ce moment.175

C’est donc un outil scientifique qui se veut un exercice comptable encadré par les normes

ISO, la série des normes ISO 14040. Là, je vais vous présenter ça très brièvement. Ça peut faire

l’objet de cours plus longs, mais là, disons que dans le cadre de la présentation cet après-midi, je

vais vous faire ça assez rapidement.180

Donc, on commence par définir un modèle, c'est-à-dire qu’est-ce qu’on va encadrer, ce

qu’on va étudier. Donc, quels sont les objectifs de l’étude, quelles sont les frontières qu’on étudie,

quelles sont les étapes du cycle de vie, par exemple, ou les activités qui sont incluses dans

l’analyse. Ensuite, on va préciser quelles sont les données utilisées, les sources de données185

utilisées, les hypothèses pour définir les différents paramètres et les procédés qui sont couverts.

À partir de ce modèle-là, donc on va faire, comme je le disais tout à l’heure, une espèce de

bilan comptable, donc, des entrants. Les entrants consistent en tout ce qui est les matières

premières, donc ça peut être les ingrédients, ça peut être des produits chimiques. Ce sont les190

matières premières pour fabriquer le produit ou pour pouvoir réaliser l’activité. Ensuite, on a des

entrants énergétiques. Ça peut être de l’électricité, du diesel, du gaz naturel et de l’eau ou

différents... tout ce qu’on peut utiliser pour faire l’activité.

Et à partir de ça, on va procéder à l’étape d’inventaire du cycle de vie. Donc, l’inventaire195

comprend, comme je vous le disais, toutes les étapes de l’acquisition des matières premières

jusqu’à l’élimination finale. Et, de là, on va avoir des sortants. Les sortants consistent en toutes les

émissions qui ont lieu à l’air, à l’eau, au sol. Donc, ça peut être des déchets solides ou des

émissions atmosphériques, des émissions à l’eau. Et à partir des quantités de substances qui
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sont émises à l’environnement, à travers des modèles d’évaluation d’impact, on arrive à transférer200

ou à traduire les émissions de substance en impact potentiel à l’environnement sur différentes

catégories d’impacts.

Donc, peut-être que je veux revenir un tout petit peu en arrière, parce qu’ici, je disais qu’on

fait – on va vous présenter ce qu’on appelle le profil environnemental du gaz de schiste et une205

analyse comparative. Je veux juste faire la distinction, parce que c’est un peu du jargon de

l’analyse du cycle de vie, puis c’est important que tout le monde comprenne bien. Donc, quand on

parle de profil environnemental, ce qu’on étudie c’est le cycle de vie d’une activité; dans ce cas-ci,

c’est les activités d’exploration, exploitation de gaz de schiste dans des années à venir au

Québec. Et en ne regardant que ça, pour le profil environnemental, on se trouve à établir quelles210

sont les étapes du cycle de vie qui contribuent le plus aux impacts environnementaux. On ne

regarde qu’une activité. Alors que dans le cas de l’analyse comparative, on prend ce profil-là et on

vient le comparer à d’autres produits ou d’autres sources d’énergie. Donc, c’était simplement

pour...

215

Donc, on est rendu à la revue de littérature. Donc, voilà. Donc, d’abord, la revue de

littérature qu’on a faite date de mars 2013. C’était au moment où on a réalisé l’étude. Et puis, bon,

les études existantes alimentent une certaine controverse quant à l’évaluation des gaz à effet de

serre durant l’exploration et l’exploitation des gaz de schiste. Sur toutes les études qui ont été

recensées, il y en a aucune qui était une analyse du cycle de vie; donc, on innovait sur ce plan-là.220

Par contre, il y a eu plusieurs bilans GES, donc bilans de gaz à effet de serre qui ont été

répertoriés, qui couvraient soit les activités sur un site ou sur le cycle de vie.

De ces études-là qui sont assez récentes, on remarque qu’elles sont 2011-2012, il y a une

contradiction qui existe sur les émissions fugitives possibles. Donc, elles se regroupent225

principalement en deux classes : il y a les études qui jugent les émissions fugitives de l’ordre de

deux pour cent (2 %) et il y en a d’autres qui tendent plus vers des émissions de trois à huit pour

cent (3-8 %) d’émissions fugitives. Je ne rentrerai pas ici dans le détail sur le pourquoi et la

méthode dont ça a été effectué, mais simplement vous dire que ça, ça constitue une différence

majeure et qu’on en a pris compte dans le cadre de l’étude.230

Donc, là, il y a beaucoup d’information, je vais prendre le temps de bien vous l’expliquer.

Donc, dans notre étude de l’évaluation des émissions fugitives, la façon dont ça a été pris en

compte : d’abord, on l’a pris en compte en étudiant non pas un seul scénario ou alternative de

production de gaz de schiste au Québec, mais on a évalué quatre alternatives de base; ces235

alternatives-là, ce n’est pas nous qui les avons définies, ça vient des scénarios de développement

économique qui ont été développés par le Comité d’évaluation environnementale stratégique et

par le projet type qui a été présenté au BAPE le 31 mars dernier.
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Donc, on a deux groupes : le premier consiste en des alternatives de déploiement à petite240

échelle. Donc, dans ces deux scénarios-là ou dans ces deux alternatives-là, on considère que

l’exploitation des gaz de schiste doit se faire dans une échelle assez modérée, sur une centaine

de sites environ. Et que dans ces cas-là, les puits vont avoir une productivité un peu plus élevée,

parce que comme on va en retenir moins, bien les puits qui vont être choisis vont avoir une

productivité optimale ou, en tout cas, plus importante.245

Donc, on parle de productivité élevée, quatre-vingt-cinq millions de mètres cubes (85 M m3)

par puits sur leur durée de vie complète de vingt-cinq (25) ans avec, la première option étant avec

un taux d’émissions fugitives faible. Donc, ce qu’on juge faible, un pour cent (1 %); et dans le

deuxième cas, la même productivité élevée, mais avec un taux d’émissions fugitives jugé élevé,250

c'est-à-dire trois pour cent (3 %).

Et dans ces deux cas-là, comme on parle de déploiement à petite échelle, on considère que

les infrastructures d’approvisionnement pour l’industrie du gaz de schiste ne seraient pas en place

encore au Québec, donc on a considéré, dans le cycle de vie, un approvisionnement de255

machineries, par exemple, et d’équipements qui viendraient de l’Alberta.

Pour les scénarios 3 et 4 – je dis scénarios, alternatives, pour moi, c’est des équivalents,

mais je sais que dans le langage peut-être qu’il y a une... on va s’en tenir à « alternatives ». Donc,

les alternatives 3 et 4, ce sont des déploiements à plus grande échelle. Donc, on parle d’un millier260

de puits, si je me souviens bien? En tout cas de l’ordre du millier de puits. Et là, on a une

productivité moyenne par puits un peu plus faible, parce que comme on y va avec un plus grand

nombre de puits, il y en a des plus élevés, plus faibles. Soixante-dix millions de mètres cubes

(70 M m3) par puits sur leur durée de vie complète, de vingt-cinq (25) ans, toujours, et encore une

fois, là, on a des taux d’émissions fugitives d’un (1 %) et trois pour cent (3 %) qui constituent les265

alternatives 3 et 4. Et dans ce cas-là, comme on est à grande échelle, on a considéré que

l’industrie des infrastructures et d’approvisionnement d’équipements pour les opérations liées au

gaz de schiste serait mise en place au Québec. Donc, là, les équipements proviendraient

localement.

270

Donc, là, juste pour noter ici dans l’encadré dans le bas : les quatre alternatives de base ne

couvrent pas la plage de variabilité trouvée dans la littérature quant aux émissions fugitives – vous

l’avez probablement noté. Par contre, on a réalisé des analyses de sensibilité qui incluent tous les

cas extrêmes de la littérature, et ils vont être présentés un petit peu plus loin dans la présentation.

275

Donc, je passe tout de suite la parole à mon collègue Pierre-Olivier, pour vous présenter le

profil environnemental.
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PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :280

Alors, bonjour! À moi de vous souhaiter la bienvenue à cette présentation. Donc, sans plus

tarder, nous allons voir le profil environnemental du gaz de schiste.

Donc, quand on parle de profil environnemental, si on regarde les phases du cycle de vie.285

Donc, ce qu’on considère : tout d’abord, l’acquisition des ressources; la fabrication qui, dans ce

cas-ci, serait l’extraction du gaz de schiste; et par la suite la distribution, qui est justement cette

distribution vers le consommateur.

Donc, nous avons présenté des résultats, justement, d’évaluation des impacts potentiels. Et290

dans ce profil environnemental, la base de comparaison ou la base de référence est le mégajoule

de gaz produit.

Donc, pour évaluer ce profil environnemental, ce que nous avons fait c’est, en fait, se baser

sur le projet type et donc ses grandes phases qui avaient été élaborées dans ce projet type qui a295

été présenté au BAPE le 31 mars dernier, et qu’on va résumer ici très rapidement.

Donc, tout d’abord, il y a les travaux préliminaires qui servent à préparer le site, qui mènent

à une étape d’exploration dans laquelle on va forer deux puits et qu’on va fracturer de façon

légère. Donc, on parle de trois fracturations par puits. Et, justement, effectuer des tests de300

productivité de ce puits. Donc, dans le cas où la productivité du puits ne serait pas assez élevée,

eh bien, on parlerait d’une fermeture du site et on passerait possiblement à un autre endroit.

Dans le cas où le test de productivité s’avérerait adéquat, eh bien, là, on passerait à une

autre étape, c'est-à-dire le projet pilote et le développement, sur lequel, dans le fond, on resterait305

sur le même site, mais on creuserait, on forerait, en fait, huit (8) puits, au total, avec un plus haut

niveau de fracturation, ce qui permet d’extraire une plus grande quantité de gaz de schiste. Donc,

par la suite, ce gaz serait traité, donc durant la phase de production, avant d’être transmis et

distribué tout au long de la vie du site. Donc, après sa vie utile, eh bien, le site serait fermé.

310

Donc, je tiens à dire que lors de notre étude, on a utilisé les phases qui avaient été

développées dans le projet type et on n’a pas regardé les émissions potentielles qui pourraient

avoir lieu après la fermeture de ce site.

Pour réaliser le profil environnemental, on s’est appuyé sur les données qui avaient été315

présentées dans le projet type et on a évalué les impacts potentiels. Donc, je tiens à rappeler que

les impacts potentiels ne sont pas des impacts mesurés, mais bien des impacts qui ont été

évalués à l’aide de modèles environnementaux. Et, dans le fond, on a utilisé ces modèles

environnementaux pour évaluer quatre indicateurs qui sont régulièrement utilisés en analyse du
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cycle de vie, soit la santé humaine, la qualité des écosystèmes, les changements climatiques320

ainsi que les ressources.

Donc, on en arrive maintenant aux résultats que nous avons obtenus. Donc, en analyse de

cycle de vie, on présente régulièrement les résultats de la façon suivante, où on identifie

l’indicateur qui est évalué; par la suite, on identifie les diverses alternatives ou les scénarios qui325

ont été employés et qui sont représentés par les diverses colonnes dans le graphique. Chacune

de ces colonnes nous indique une certaine valeur qui est répertoriée sur l’axe qui est à votre

gauche; et, finalement, on a des barres d’incertitude qui présentent la variabilité des résultats, en

considérant la variabilité des paramètres.

330

À partir de ces résultats, on peut formuler des observations. Donc, dans ce cas-ci, ce qu’on

voit c’est que les... où est-ce qu’on a l’alternative 1 et l’alternative 3 qui ont de la production

différente et un approvisionnement en infrastructure différent, mais qui ont le même taux

d’émissions fugitives, eh bien, on présente des résultats pour les changements climatiques

extrêmement similaires.335

Du même coup, on peut voir que les alternatives 2 et 4 sont très différentes en termes,

encore une fois, de productivité ainsi que l’approvisionnement en infrastructure, mais qui sont

similaires en termes d’émissions fugitives, présentent également des résultats très similaires. Ce

qui nous laisserait dire que la productivité et les distances d’approvisionnement influenceraient340

peu les résultats et que c’est vraiment le taux de fuites qui a le plus d’influence sur l’indicateur

changement climatique.

Si on regarde les résultats pour les autres indicateurs, eh bien, en considérant les valeurs

obtenues pour la santé humaine, la qualité des écosystèmes, ainsi que les ressources, eh bien,345

en regardant les valeurs ainsi que les barres d’incertitude, eh bien, on peut voir que les

différences entre les alternatives ne sont pas assez grandes pour pouvoir les différencier.

Tout à l'heure, on avait parlé justement de plage de variabilité. Donc, ce qu’on voit ici à

l’écran dans notre graphique, c’est l’identification d’où se retrouvent nos résultats en termes de350

changements climatiques pour les quatre alternatives qui ont été utilisées. Et on a justement

regardé les valeurs plus extrêmes, donc des variations de production de puits allant de vingt-

quatre (24 M m3) à quatre-vingt-cinq millions de mètres cubes (85 M m3) par puits, et une variation

d’émissions fugitives allant dans les très basses valeurs, donc zéro point cinq (0.5) fois la

productivité d’un puits qui serait émis à l’atmosphère et, à l’opposé, le huit pour cent (8 %)355

d’émissions fugitives.

Ce qui fait en sorte que bien qu’on ait positionné nos quatre alternatives dans ce tableau,

en fait, pour les changements climatiques, en considérant toutes les alternatives possibles, donc
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tous les résultats possibles, eh bien, on se retrouverait probablement quelque part à l’intérieur de360

ce parallélogramme grisé.

Toutefois, si on compare les valeurs qu’on a obtenues pour nos alternatives, qui se situent

entre dix (10) et vingt-deux (22), et qu’on les compare à ce qui avait été obtenu jusqu’ici dans la

littérature, eh bien, on voit que nos valeurs, entre dix (10) et vingt-deux (22) se superposent très365

bien avec les valeurs des différentes études qui ont été publiées jusqu’à présent, qui variaient

entre huit (8) et vingt-sept (27) grammes de CO2 équivalents par mégajoule de gaz de produit.

Cette superposition laisserait sous-entendre deux choses : un, que nos alternatives soient

représentatives de ce qui avait été fait dans la littérature jusqu’à présent, et tendrait aussi à valider370

les efforts de modélisation que nous avons faits.

Si on va un petit peu plus dans les détails et qu’on regarde les différentes phases de

l’exploitation des gaz de schiste et qu’on regarde les contributions aux différents indicateurs, eh

bien, on se rend compte que c’est le projet pilote et de développement qui, je tiens à le rappeler,375

est le forage de plusieurs puits avec de multiples fracturations – donc en vert – qui y contribue le

plus. En seconde position, on a l’étape d’exploration – en rouge – qui contribue d’un (1 %) à vingt

et un pour cent (21 %) des indicateurs, et la distribution – qui est, je crois, en bleu – qui

représente un peu moins d’un pour cent (1 %) jusqu’à neuf pour cent (9 %) des valeurs des

indicateurs.380

Finalement, tout ce qui est travaux préliminaires, production et fermeture du site

représenterait moins de cinq pour cent (5 %) de la contribution aux différents indicateurs.

Ce qui nous amène maintenant à comparer le profil environnemental avec les diverses385

filières énergétiques. Donc, je tiens à mettre ici un certain bémol par rapport aux résultats qu’on va

vous présenter tout de suite après.

Donc, les résultats ne peuvent pas être utilisés afin de conclure, sur un bénéfice

environnemental quelconque d’une filière énergétique comparativement à une autre, et j’explique390

pourquoi. Parce que l’exercice que nous avons fait est, d’une certaine façon, incomplet. Donc, ce

que nous avons fait c’est regarder l’extraction du gaz de schiste et on a ajouté une certaine forme

d’utilisation. Donc, on pourrait dire : production de chaleur.

Dans le contexte d’une mise en perspective où est-ce qu’on comparerait, justement,395

combien d’impacts potentiels par indicateur on aurait pour produire, justement, par exemple, un

mégajoule de chaleur, c’est relativement acceptable. Par contre, si on essaye justement d’aller

plus loin et de dire que le gaz de schiste serait meilleur ou moins bon que n’importe quelle autre

filière énergétique, on ne peut pas, parce que l’exercice est incomplet, en ce sens où il faudrait,
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pour arriver à cette conclusion-là, voir pour quel type d’énergie de production de chaleur est-ce400

qu’il serait déplacé.

Donc, par exemple, est-ce que ça serait du mazout? Et une fois qu’on aurait dit : O.K., peut-

être que c’est du mazout, qu’est-ce qui se passe avec ce mazout? Est-ce qu’on l’exporte en

Europe où il serait potentiellement utilisé à nouveau pour faire de la chaleur et, à ce moment-là,405

qu’est-ce qu’il déplacerait à lui-même? Est-ce que ça serait également un déplacement de gaz

naturel qui serait importé?

Eh bien, tout ça, c’est, en fait, beaucoup d’hypothèses, beaucoup d’incertitude que nous

n’avons pas voulu élaborer dans ce rapport, et on a vraiment voulu uniquement rester avec la410

mise en perspective des différentes filières. Donc, le bémol étant fait, continuons.

Donc, nous avons comparé le gaz de schiste dans différentes formes d’utilisation, soit de

production de chaleur et dans le déplacement d’un autobus. Donc, la base de comparaison pour

la production de chaleur c’est un mégajoule (1 MJ) de chaleur, alors que pour l’autobus c’est le415

déplacement sur un kilomètre (1 km). Donc, pour la production de chaleur nous avons comparé le

gaz de schiste avec le mazout et l’électricité québécoise, et pour le déplacement d’un autobus

nous avons comparé le gaz de schiste avec le diesel.

Donc, dans cette comparaison, eh bien, on a augmenté les phases du cycle de vie que420

nous avons considérées. Donc, nous avons toujours le profil environnemental qui considère

l’acquisition des ressources, l’extraction illustrée ici par la fabrication, ainsi que la distribution

jusqu’au consommateur. La phase qu’on ajoute maintenant, c’est la phase d’utilisation, soit la

production de chaleur ainsi que le déplacement d’un autobus.

425

Donc, comme vous pouvez le voir, cette phase d’utilisation, qui est en rouge sur le

graphique, peut avoir une certaine contribution qui est très importante. Donc, si on regarde les

changements climatiques, qui sont la première colonne, eh bien, on voit – en rouge – que c’est

vraiment la phase d’utilisation qui domine, comparativement au profil environnemental que nous

avons vu jusqu’à présent, qui est en bleu.430

Donc, si on compare maintenant, justement, ces filières énergétiques où est-ce qu’on a –

en bleu – les deux premières ainsi qu’en vert, donc dans le fond nos quatre alternatives de gaz de

schiste qui sont ici, et qu’on les compare au mazout – en rouge – et à l’hydroélectricité

québécoise – en orange –, eh bien, on observe que, en fait, le mazout, pour la production de435

chaleur, avait, pour les changements climatiques, des valeurs très similaires en considérant les

valeurs obtenues ainsi que les barres d’incertitude.
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Par contre, lorsqu’on regarde pour la production de chaleur avec l’électricité québécoise, eh

bien, qu’on voit, pour les changements climatiques, que l’électricité québécoise serait largement440

favorable au gaz de schiste et au mazout.

On a évalué également la même chose pour les autres indicateurs. On ne vous les

présentera pas ici, ils sont dans notre rapport, mais simplement dire que pour les autres

indicateurs, eh bien, on n’arrive pas à les différencier puisque les valeurs sont très similaires, en445

considérant les incertitudes.

Si on regarde maintenant pour la comparaison pour le déplacement d’un autobus. Encore

une fois, on a nos quatre alternatives du gaz de schiste et on a maintenant le diesel – qui est en

rouge ici. Donc, encore une fois ce qu’on regarde c’est pour les changements climatiques et on450

peut mettre ça, la même conclusion, pour les autres indicateurs. Eh bien, on remarque que les

valeurs sont très similaires, spécialement en considérant l’incertitude et, donc, qu’on n’arrive pas à

les dissocier. Donc, on n’arrive pas à les différencier.

Ce qui nous amène maintenant à parler du bilan carbone. Donc, le bilan carbone que nous455

avons réalisé dans notre rapport était un complément d’information. Donc, qui devait servir à,

justement, renseigner l’exploitant des gaz de schiste sur quelles seraient ses émissions de gaz à

effet de serre.

Donc, jusqu’à présent, ce qu’on vous a parlé, c’est de changements climatiques. Donc,460

dans ce bilan « changements climatiques » qu’on vous a présenté jusqu’à présent, eh bien, c’était

toutes les émissions de gaz à effet de serre, quel que soit l’émetteur qui était considéré.

Dans le bilan carbone qu’on vous présente à partir de maintenant, c’est uniquement les

émissions sur le site qui peuvent être attribuées à l’exploitant des gaz de schiste. Ce qui veut dire465

que ce n’est pas toutes les activités qui ont été considérées dans le profil environnemental qui

vont se retrouver dans le bilan carbone. Un bon exemple de différences, ce serait justement une

exploitation qui ferait venir de la machinerie lourde de l’Alberta jusqu’au Québec. Donc, dans le

profil environnemental, ce genre d’activité serait considéré. Par contre, dans le bilan carbone, ce

transport ne serait pas considéré.470

Par contre, ce qu’on a observé avec nos résultats c’est que, justement, le bilan carbone de

l’exploitant représentait de quatre-vingts (80 %) à quatre-vingt-dix pour cent (90 %) de l’ensemble

des gaz à effet de serre d’une exploitation de gaz de schiste. Donc, regarder uniquement

l’exploitant couvre la plupart des émissions de gaz à effet de serre.475

Donc, si on regarde maintenant les résultats et les contributions par les différentes phases

d’exploitation des gaz de schiste – je tiens à dire que les grandes phases restent les mêmes pour
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le profil environnemental que pour le bilan carbone, à l’exception de la transmission et distribution

qui seraient totalement pour Gaz Métro, s’ils font jamais la distribution du gaz de schiste au480

Québec, et que, malgré qu’on garde ces mêmes grandes étapes, on retire certaines activités à

l’intérieur de toutes les étapes. Tout ça pour dire que ce qu’on a observé, c’était que les travaux,

les préliminaires et la fermeture du site contribuaient très peu, donc moins d’un pour cent (1 %),

au bilan GES.

485

L’exploration et la production contribuent moyennement, donc on parle d’entre huit (8 %) et

dix pour cent (10 %) du bilan GES. Et, encore une fois, c’est le projet pilote développement avec

les multiples puits forés et les multiples fracturations qui ont le gros de la pointe de tarte, quatre-

vingts pour cent (80 %).

490

Donc, si on va encore plus dans les détails et qu’on regarde les plus grands contributeurs,

donc exploration, production, projet pilote, développement, et qu’on regarde les activités à

l’intérieur de ces différentes phases qui contribuent le plus, eh bien, on se rend compte – en

mauve et vert – que c’est les émissions fugitives qui contribuent le plus pour chacune de ces

étapes, les plus contributrices au bilan de GES. Donc, quelque part entre cinquante-quatre (54 %)495

et quatre-vingt-seize pour cent (96 %).

En deuxième place, ce sont les opérations de forage des différents puits lors de la phase

d’exploration et de projet pilote qui prend la deuxième place. Et, finalement, les émissions de gaz

de schiste qui seraient envoyées à la torchère lors de la phase d’exploration et de projet pilote et500

de développement qui contribuent le plus au bilan GES.

Donc, si on réalise le bilan GES en considérant les scénarios économiques qui ont été

développés dans un autre rapport, dans lequel on aurait cent soixante-six (166) sites pour les

alternatives 1 et 2 et mille cinq cents (1 500) sites pour les étapes 3 et 4, et ce, en ne considérant505

pas les différences de production qui pourraient y avoir, mais uniquement regarder les bilans GES

qu’il y aurait sur vingt-cinq (25) ans, eh bien, on se rend compte que chacune des alternatives

émet de plus en plus de gaz à effet de serre en s’accroissant.

Donc, ce qui nous amène aux conclusions de cette présentation, où on vous a présenté le510

profil environnemental de quatre alternatives de production de gaz de schiste, où est-ce qu’on

vous a montré que pour la santé humaine, qualité des écosystèmes et ressources, eh bien, qu’on

ne pouvait pas différencier, puisque les résultats étaient très similaires, les quatre alternatives, et

on vous a également montré que les quatre alternatives pouvaient être différenciées selon

l’indicateur « changement climatique » et que c’était les émissions fugitives qui participaient le515

plus à cet indicateur.
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Pour ce qui est de l’analyse comparative, on rappelle le bémol, mais que ça soit pour la

production de chaleur, eh bien, pour les changements climatiques, eh bien, ça avantageait

l’électricité québécoise par rapport au gaz de schiste et au mazout, et pour les autres indicateurs,520

on n’était pas capable de les différencier, puisque les valeurs étaient similaires.

Et finalement, également, pour le déplacement des autobus, eh bien, on n’a pas été en

mesure, puisque les valeurs étaient trop similaires, de différencier le diesel du gaz de schiste.

525

Finalement, si on remet le bilan de gaz à effet de serre qu’on vous a présenté et qu’on le

ramène sur une base annuelle plutôt que sur la durée des puits, et qu’on compare ce bilan de gaz

à effet de serre avec le bilan carbone qui a été réalisé au Québec en 2011, eh bien, on voit que le

bilan carbone, selon l’alternative, varierait entre un (1 %) et vingt-trois pour cent (23 %), en fait

serait l’équivalent d’un (1 %) à vingt-trois pour cent (23 %) du bilan carbone tel qu’il avait été530

calculé au Québec en 2011.

Donc, ceci met fin à notre présentation, Monsieur le président. Donc, de notre côté on serait

prêt à ouvrir la période de questions. Merci.

535

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Madame Martineau, merci, Monsieur Roy. Alors, en complément d’information une

présentation de madame Annie Roy du Bureau sur les changements climatiques, je crois? Bureau

de coordination? Bureau sur les changements climatiques du ministère du Développement540

durable. À vous la parole.

_______________

COMPLÉMENT D’INFORMATION545

PRÉSENTATION DU BUREAU SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

PAR Mme ANNIE ROY

PAR Mme ANNIE ROY :

550

Merci, Monsieur le président, de nous donner l’opportunité de faire une petite présentation.

En fait, ça ne sera pas très long. Je voulais faire une mise en contexte, présenter un peu notre

organisation et, également, dans quel cadre s’inscrivait le rapport que le BCC a déposé pour

l’Évaluation environnementale stratégique.

555
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PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Roy, simplement vous rapprocher du microphone, que tout le monde puisse bien560

vous entendre, s’il vous plaît.

PAR Mme ANNIE ROY :

Donc, le Bureau des changements climatiques fait partie d’un grand sous-ministériat qui565

s’occupe notamment de la qualité de l’atmosphère, et le Bureau des changements climatiques est

composé de trois Directions : la Direction du développement, la Direction des programmes, et la

Direction du marché du carbone dont on va parler ce soir. Et les principaux outils qui sont partie

du Bureau des changements climatiques, il y a le Plan d’action sur les changements climatiques,

vous connaissez sans doute 2013-2020, dans lequel il y a une trentaine de mesures et de570

programmes visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Il y en a notamment dans le

domaine du transport, il y en a dans le domaine industriel, résidentiel, commercial, et cetera.

Le Plan d’action sur les changements climatiques est financé via le fonds vert et qui est un

fonds dédié, finalement, en développement durable, vraiment, et encadré par la Loi sur la qualité575

de l’environnement.

Nous ne sommes pas les seuls à s’occuper du dossier des gaz à effet de serre, il y a

également la Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère qui est venue faire une

présentation la semaine dernière sur la modélisation atmosphérique. Eux, ils touchent deux580

créneaux par rapport au gaz à effet de serre : il y a le Règlement sur la déclaration obligatoire de

certaines émissions de contaminants dans l’atmosphère, qu’on appelle communément le RDO, et

ce sont eux également qui sont en charge de l’inventaire annuel des émissions de GES au

Québec. Tout à l'heure, on a parlé des comparaisons avec l’inventaire du Québec, c’est cette

équipe qui se charge de faire l’inventaire.585

Maintenant, le Bureau des changements climatiques a été mandaté par le Bureau de

coordination de l’évaluation stratégique pour valider, en fait, à partir de l’analyse du CIRAIG, les

émissions de GES en adéquation avec l’inventaire québécois des gaz à effet de serre. Donc, je

trouvais important que vous ayez visuellement un peu les résultats de notre rapport qui s’appelle,590

qui a été déposé dans le cadre, comme je vous dis, de l’Évaluation environnementale stratégique

et dont je cherche... ah oui. C’est l’étude GES 1-2 qui a été déposée par le BCES.

Donc, comme mentionné tout à l’heure, la filière de gaz de schiste aurait un impact sur les

émissions de gaz à effet de serre représentant, par rapport à l’inventaire de 2010, c'est-à-dire595

l’inventaire des données de 2010, mais qui ont été publiées en 2013, les augmentations de trois

pour cent (3 %) ou de vingt-trois pour cent (23 %) pour des émissions fugitives que nous avons
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retenues de trois pour cent (3 %). Donc, ça représente, pour le scénario à petite échelle, deux

point cinq millions (2,5 M) de tonnes de CO2 équivalent par année, et pour le scénario à grande

échelle, dix-neuf millions (19 M) de tonnes de CO2 équivalent, par année.600

Qu’est-ce que c’est, ça? Qu’est-ce que ça représente, en fait? Vous voyez, dans la tarte

présentée plus bas, ce sont les différents secteurs couverts par l’inventaire des GES. Et si on

compare au secteur industriel qu’on voit, l’industrie au Québec, en 2010, émettait vingt-sept point

un million (27,1 M) de tonnes de GES. Donc, ça vous donne, si on veut, un peu une comparaison,605

une idée de l’ampleur des émissions de la filière de gaz de schiste. Comparé justement au

secteur industriel, le scénario à petite échelle représenterait neuf pour cent (9 %) du secteur

industriel; et le scénario à grande échelle : soixante-dix pour cent (70 %) du secteur industriel.

Ici, c’est simplement pour vous montrer l’importance dans l’inventaire. Ça, c’est l’inventaire610

québécois, mais la répartition pour les différents types de gaz. On voit l’importance du CO2, que le

CO2 occupe dans l’inventaire par rapport au méthane qui, lui, est un des gros émetteurs, si on

veut, de l’industrie, de la filière de gaz de schiste. Et, dans le fond, qui est une émission fugitive

importante dans la filière de gaz de schiste. Donc, on voulait simplement vous donner cette

information-là.615

Pour le BCC, en fait, l’analyse de cycle de vie c’est un bon outil pour évaluer les émissions

de GES, puis c’est la partie de l’analyse de cycle de vie, le bilan carbone, la deuxième partie de

l’analyse de cycle de vie sur laquelle on s’est principalement attardés. Donc, pour nous, c’est un

bon outil, parce qu’il n’y avait aucune étude au Québec, dans le fond, pour cette filière spécifique.620

Donc, ça nous a permis de faire avancer les connaissances en ce sens, c’est une très bonne

avancée.

Maintenant, donc nos évaluations, nous confirmons finalement les évaluations que le

CIRAIG a obtenues et nous tenons à souligner également que, dans le cadre de notre rapport, il y625

a certains éléments qu’on jugeait importants qui soient appondis, parce qu’évidemment, les

études sont basées sur un projet type, c’est une analyse de cycle de vie qui comporte les limites

dont nos collègues nous ont parlé, mais nous considérons qu’il y a des éléments à approfondir,

notamment, éventuellement, d’avoir une évaluation temporelle des émissions de gaz à effet de

serre. Pour le moment, ça constitue des moyennes annuelles, mais évidemment, au fur et à630

mesure du déploiement de l’industrie, ce serait intéressant de savoir et même important de savoir,

dans le fond, comment, à chaque année, on peut s’attendre à avoir d’émissions.

Donc, je rappelle que ce sont des émissions moyennes annuelles, la meilleure estimation

qu’on pouvait avoir.635
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L’autre élément, bien, ce serait d’avoir une ventilation plus fine de chacune des étapes de la

filière de gaz de schiste au niveau des gaz à effet de serre, notamment à la fermeture et pour le

volet du scellement des puits. C’est des informations qui restent à approfondir et que nous

comptons suivre dans le futur, parce que l’état de la connaissance avance très rapidement dans640

ce domaine-là, et compte tenu que les émissions fugitives, c’est un paramètre très important dans

le bilan carbone de la filière de gaz de schiste, c’est une donnée que nous devons suivre de façon

très pointue dans le futur.

Pour terminer, je voulais juste vous mentionner que l’inventaire de GES de 2010 du645

gouvernement du Québec est basé sur des potentiels de réchauffement planétaire de vingt et un

(21). Le CIRAIG a fait des évaluations avec différents potentiels de réchauffement, mais aux fins

de comparaison avec l’inventaire du Québec, on se devait d’utiliser, finalement, le potentiel de

réchauffement qui est en vigueur avec l’inventaire québécois.

650

Donc, ça complète, Monsieur le président, cette mise en contexte.

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Madame Roy. Alors, le registre est maintenant ouvert. Nous allons prendre une655

pause de quelques minutes et nous allons revenir avec la période des questions. Merci.

________________

SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES660

________________

665

670

675
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REPRISE DE LA SÉANCE

PÉRIODE DE QUESTIONS

MARC BRULLEMANS

680

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, avant de demander à la première personne de se présenter, je rappellerais les

consignes usuelles : éviter les préambules, deux questions par intervention, sans sous-question.

Vous pouvez toujours vous réinscrire au registre. Toutes les questions sont adressées à la685

Commission, et je vous rappelle qu’aucune manifestation, remarque désobligeante, propos

diffamatoire ou attitude méprisante ne seront tolérés dans la salle, et ce, afin d’assurer un débat

serein et respectueux.

Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Marc Brullemans, à Bécancour, à venir soumettre690

ses questions.

PAR M. MARC BRULLEMANS :

Bonjour!695

PAR LE PRÉSIDENT :

Bonjour, Monsieur Brullemans.

700

PAR M. MARC BRULLEMANS :

Dans le tableau de la page 13 du rapport du CIRAIG, on constate que l’analyse du cycle de

vie démarre à la préparation de la plateforme et se termine à la fermeture définitive du site, donc

ne tient pas compte des émissions de GES postfermetures. Sachant que seulement vingt pour705

cent (20 %) du méthane seront extraits durant la vie utile du puits, on peut estimer que les

émissions de GES postfermetures seront environ quinze (15) fois supérieures à celles reliées à la

production de gaz de schiste et à la combustion du gaz.

Ma question : est-ce que la comptabilisation des GES au Québec respecte le deuxième710

principe du développement durable qui stipule qu’il doit y avoir un souci d’équité

intergénérationnelle?

715
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PAR LE PRÉSIDENT :

La question est vaste, Monsieur Brullemans, mais pour ce qui est des éléments

postfermetures quant aux émissions fugitives éventuelles, madame Martineau?720

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

La question... bien, je ne sais pas, est-ce que vous pourriez préciser la question par rapport

à l’étude qu’on a réalisée, s’il vous plaît, Monsieur le président?725

PAR LE PRÉSIDENT :

Bien, ce qu’on a compris de la question de monsieur Brullemans, c’est que vous avez pris

en considération, de la fracturation, l’utilisation du puits jusqu’à sa fermeture, et votre évaluation730

s’arrêterait là, selon la compréhension qu’on a de votre présentation.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Oui, exactement. Ça ne prend pas en considération les émissions...735

PAR LE PRÉSIDENT :

Et monsieur Brullemans dit : en fonction où – il a donné un certain pourcentage – on

considère que lors de la fermeture d’un puits, il y a émissions fugitives et utilisation du gaz, et740

c’est l’autre volet de sa question à dire : dans quelle mesure ça prend en considération l’aspect

intergénérationnel de la Loi sur le développement durable.

Alors, pour la première partie de la question, est-ce que vous êtes à même de confirmer

que l’évaluation que vous en avez fait s’arrête à l’utilisation jusqu’à la fermeture du puits?745

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Oui, je le confirme. Dans l’étude, les émissions postfermetures n’ont pas été prises en

compte. Ça, je le confirme. Après, pour voir, pour l’équité, le souci d’équité intergénérationnelle, je750

ne pense pas que ça soit à moi de répondre là-dessus.

PAR LE PRÉSIDENT :

On comprend que vous ne l’avez pas traité dans votre étude?755
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PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Non, voilà.

760

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci. Madame Grandbois?

PAR LA COMMISSAIRE :765

On s’entend que ça n’a pas été traité dans l’étude, par contre, est-ce que, à travers quand

même la revue de littérature que vous avez faite, vous seriez en mesure de nous donner des

pourcentages qui représentent, disons, ce qu’on estime être le niveau des émissions fugitives

après fermeture? Est-ce que ce sont des données que vous pourriez...770

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

À ma connaissance, essayer d’évaluer le pourcentage d’émissions fugitives qu’il y aurait

potentiellement après la fermeture du site n’a pas été publié dans aucune étude. Je suis au775

courant d’une étude qui a été faite par le professeur Marc Durand, professeur retraité de l’UQAM,

géologue, qui a avancé certaines données auxquelles on dirait que, avec les techniques actuelles,

on serait capable, dans un gisement complet, de n’extraire que vingt pour cent (20 %). Donc, c’est

une donnée qui provient de l’Office de l’énergie, publiée en 2009, Office de l’énergie du Canada.

780

Cela étant dit, ce qui veut dire que techniquement il y aurait quatre-vingts pour cent (80 %)

du gaz de schiste qui resterait encore dans le sous-sol. De cette quantité-là, combien pourraient

potentiellement s’échapper à l’atmosphère? Aucune étude, à mon avis et à ma connaissance, n’a

avancé de chiffres en tant que tels.

785

PAR LA COMMISSAIRE :

Merci.

PAR LE PRÉSIDENT :790

Peut-être le Bureau sur les changements climatiques, pour ce qui est de l’équité

intergénérationnelle, est-ce que vous auriez un élément de réponse que vous pourriez apporter à

la Commission?

795



Séance de l’après-midi du 10 avril 2014

21

MACKAY MORIN MAYNARD & ASSOCIÉS

PAR Mme ANNIE ROY :

En fait, l’équité intergénérationnelle, ça touche beaucoup nos collègues du développement

durable, je ne voudrais pas trop m’avancer dans un domaine qui n’est pas le mien. On va fouiller800

auprès de nos collègues, mais simplement vous mentionner que le fait qu’il y a un inventaire qui

est fait à chaque année, les industries sont suivies via l’inventaire sur les gaz à effet de serre à

chaque année. Donc, cette préoccupation-là est prise en compte et sera prise en compte dans le

futur.

805

Je reviens sur le fait qu’en fin de présentation tout à l’heure, on a mentionné qu’on

recommandait de suivre davantage, justement, cette étape-là du scellement des puits après la

fermeture, c’est un domaine où on doit... où il manque de connaissance; on doit approfondir la

connaissance.

810

Et je réfère peut-être monsieur à certains rapports qui ont été déposés dans le cadre de

l’ÉES, notamment celle de monsieur Lacoursière, c’est l’étude E34, et également il y a une étude

sur les puits forés, un puits type, en fait, qui est attendue, c’est l’étude E33, qui est encore en

cours de réalisation sous la responsabilité du MRN, je crois, qui pourra nous apporter un éclairage

éventuellement sur cette question.815

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Madame Roy. Monsieur Lamontagne?

820

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. Il existe présentement un groupe, à l’Université de Waterloo, sous la présidence de

monsieur Maurice Dussault qui a publié plusieurs articles scientifiques sur les fuites aux puits. Et il

y a des chiffres là-dedans qui donnent une indication du nombre de puits avec des fuites.825

Quant aux fuites au Québec, présentement, la fuite la plus élevée est de l’ordre de cinq

mille cubes (5 0003) par jour à un des évents des puits.

Concernant la remontée éventuelle du méthane qui reste en bas, ça, ça a effectivement lien830

avec les travaux de monsieur Durand qui pose la question et il a une interprétation différente de la

mienne sur la quantité de méthane qui pourrait être libérée à la longue.

PAR LE PRÉSIDENT :

835

Merci, Monsieur Lamontagne. Alors, votre deuxième question, Monsieur Brullemans?
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PAR M. MARC BRULLEMANS :

Oui. Dans l’analyse du cycle de vie, les personnes du CIRAIG supposent que sur cent (100)

puits forés, il y en a seulement cinq (5) qui n’iront pas en production. Pourquoi est-ce que le840

CIRAIG utilise les valeurs de l’économiste Gonzalez de l’Université Laval et est-ce que le CIRAIG

juge ces données-là raisonnables?

PAR LE PRÉSIDENT :

845

Merci. Madame Martineau?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Dans le cadre de l’étude, effectivement, il y a un certain nombre de puits forés qui850

n’entreront jamais en production. La quantité de puits qui vont être fermés suite aux premiers

essais a été tirée du projet type.

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

855

En fait – je vais me permettre –, en fait, c’était une donnée que nous avions demandée au

Comité de l’évaluation environnementale stratégique où est-ce qu’on cherchait le nombre, un

pourcentage de puits qui n’irait pas en phase de projet pilote développement suite à l’exploration

et la seule donnée qui nous a été fournie par le Comité était de cinq pour cent (5 %).

860

À savoir, pour la question de monsieur, est-ce que nous pensons que c’est une valeur qui

se vaut? Personnellement, je ne suis pas dans le milieu du gaz de schiste. Donc, je ne pourrais

pas vous dire si effectivement cinq pour cent (5 %) est une meilleure valeur que dix pour cent

(10 %) ou cinquante pour cent (50 %). Donc, à ce niveau-là, je ne peux pas vous répondre. On a

pris les valeurs qui étaient dans la littérature qui nous a été communiquée par le Comité865

d’évaluation environnementale stratégique.

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Roy. Peut-être revenir auprès de monsieur Lamontagne. Comment on a870

déterminé le – ce que je comprends c’est que sur cinq (5) puits c’est cinq pour cent (5 %), en

quelque sorte, qui n’iront pas au stade de l’exploitation?

875
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PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

C’est plus compliqué que ça. Ça a rapport avec la courbe d’apprentissage qui est reliée à

tous bassins de shale gazier. Ça prend un certain nombre de forages avant d’identifier à quelle880

profondeur est le gaz, quelle est la meilleure méthode pour fracturer, dans quelle orientation il faut

fracturer, est-ce que la roche va fracturer ou va seulement s’ouvrir puis se refermer.

Un exemple que je vous donne, c’est en Pologne, tout le monde a fait grand cas de leur

grande superficie de shale. Or, il y a eu six (6) ou sept (7) forages, et les grandes compagnies885

internationales sont parties, parce qu’ils ont décidé que ce shale-là n’était pas assez productif puis

il valait mieux forer ailleurs.

Alors, pour une analyse statistique d’un nombre... pour que l’analyse statistique, pour que

les tests statistiques soient valables sur n’importe quel assemblage de chiffres, ça prend une890

trentaine d’échantillons. Après ça, on est relativement confiants que les lois de la statistique vont

s’appliquer au domaine.

Alors, si on dit que pour un champ pétrolier comme le Barnett il y a cinq mille (5 000) puits,

ça prend trente (30) puits pour voir c’est quoi : oui, c’est bon ou non ce n’est pas bon. Dans le cas895

du Barnett, s’il y a cinq mille (5 000) puits, bien, le trente (30) puits requis, c’est un tout petit

pourcentage. Si le bassin de shale est plus petit, le nombre reste quand même, mais le

pourcentage va varier.

PAR LE PRÉSIDENT :900

Merci, Monsieur Lamontagne. Merci, Monsieur Brullemans. Alors, j’inviterais maintenant, à

Saint-Agapit, monsieur Pierre Laroche, s’il vous plaît.

________________905

PIERRE LAROCHE

PAR LE PRÉSIDENT :

910

Bonjour, Monsieur Laroche.

PAR M. PIERRE LAROCHE :

Oui, bonjour, Monsieur le président.915
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PAR LE PRÉSIDENT :

Nous vous écoutons.

920

PAR M. PIERRE LAROCHE :

Ma question s’adresse à la dernière personne qui est intervenue lors de la présentation. Il y

avait un tableau dans lequel on parlait de l’impact de la filière sur les émissions totales au

Québec, selon qu’on est à petite échelle ou à grande échelle. Je ne sais pas si vous voulez925

amener la diapo à l’écran?

PAR LE PRÉSIDENT :

Là, on parle bien de la présentation de madame Roy?930

PAR M. PIERRE LAROCHE :

C’est cela.

935

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, elle est projetée. C’est celle-là? Alors, votre question, s’il vous plaît?

PAR M. PIERRE LAROCHE :940

O.K. Bon, dans la deuxième colonne, on a le chiffre trois pour cent (3 %) à petite échelle, et

vingt-trois virgule deux pour cent (23,2 %) à grande échelle. Ma question est la suivante : ce

tableau-là est basé, si je ne m’abuse – c’est marqué dans le coin gauche en haut –, sur des

émissions fugitives de trois pour cent (3 %). Ma question est la suivante : si au lieu de trois (3) on945

avait un pour cent (1 %), est-ce que les chiffres qu’on voit au tableau, dans la deuxième colonne,

seraient coupés en trois (3) ou c’est une équation plus complexe qui fait que ça serait différent de

cela?

PAR LE PRÉSIDENT :950

Merci. Madame Roy?

PAR Mme ANNIE ROY :

955

Simplement pour informer monsieur que le CIRAIG, en fait...
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PAR LE PRÉSIDENT :

Je vous inviterais à parler plus près du micro pour qu’on puisse bien vous entendre. Merci.

960

PAR Mme ANNIE ROY :

Le CIRAIG a évalué les scénarios avec un pour cent (1 %) d’émissions fugitives et trois

pour cent (3 %) d’émissions fugitives. Du côté du Bureau des changements climatiques, on a vu

de la revue de littérature du CIRAIG que le trois pour cent (3 %) faisait davantage consensus; le965

un pour cent (1 %), pour nous, nous apparaissaient moins près du consensus avec l’état des

connaissances de l’époque. D’autant plus que l’industrie gazière aux États-Unis, elle, sur son site,

publiait un taux d’émissions fugitives d’un point cinq pour cent (1,5 %).

Donc, on s’est davantage concentrés sur les émissions de trois pour cent (3 %) et nous970

n’avons pas les chiffres maintenant. On pourrait le calculer parce qu’on a les émissions par puits.

Donc, on pourrait, si monsieur souhaite les chiffres du un pour cent (1 %), on pourrait faire le

calcul et vous revenir là-dessus, mais simplement spécifier que pour nous, le taux d’émissions

fugitives qui semblait faire consensus dans la littérature était celui de trois pour cent (3 %).

975

PAR LE PRÉSIDENT :

On pourrait peut-être se tourner du côté du CIRAIG, là, en regard de la question qui a été

posée. Est-ce que vous avez un élément d’information à apporter?

980

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

Donc, je ne sais pas si monsieur peut voir le graphique qui est projeté en ce moment?

PAR LE PRÉSIDENT :985

Oui. Vous pourriez peut-être le mettre plein écran, parce qu’actuellement on voit... de façon

à aider à une bonne... voilà. Alors, vous le voyez, Monsieur Laroche?

PAR M. PIERRE LAROCHE :990

Oui.

995
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PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

Donc, on peut voir, dans le fond, à moins que je ne me trompe, mais les valeurs qui ont été

rapportées par le Bureau correspondaient justement aux valeurs de pourcentage qui sont1000

présentées ici pour trois pour cent (3 %). Donc, on voit ici l’alternative 2 et ici, aussi, pour

l’alternative 4. Donc, on retrouve les valeurs qui avaient été présentées. Donc, le trois (3) et le

vingt-trois pour cent (23 %). Donc, voilà.

Donc, si on tombe maintenant, avec ces mêmes alternatives, mais à un pour cent (1 %), on1005

voit ici les valeurs du bilan GES comparativement au bilan carbone. Donc, on parlerait maintenant

d’un pour cent (1 %). Donc, effectivement, on diviserait, grosso modo, par trois (3), et dans le cas

où on voit l’autre alternative, donc on tomberait à dix point quatre pour cent (10,4 %).

Donc, on a les chiffres pour un pour cent (1 %) et trois pour cent (3 %) sur ce même1010

graphique.

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci. Alors, voilà pour votre première question, Monsieur Laroche. Une deuxième1015

question?

PAR M. PIERRE LAROCHE :

Oui, merci. Merci, puis disons, je pourrais demander si, par exemple – là, il n’y a personne1020

qui, autour de la table, est producteur de gaz de schiste, et cetera, mais moi, je me mets dans les

souliers d’un producteur éventuel, on ne sait pas s’il va y en avoir, il aurait tout avantage à avoir,

justement, un plafonnement de ces fuites-là. Puis je ne sais pas si quelqu’un est au courant, il me

semble j’ai entendu, récemment, que du côté américain, on devait resserrer les normes au point

de vue exploitation des gaz de schiste, pour minimiser, justement, les impacts, soit dus aux fuites1025

ou les torchères, et cetera. Je ne veux pas trop m’étirer là-dedans, je ne suis pas un spécialiste.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui. Je crois qu’on l’a déjà partiellement abordé. Peut-être, Monsieur Lamontagne, apporter1030

des éléments de réponse à ce sujet-là?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. L’EPA va changer ses normes et sa réglementation sur cet aspect-là, car ils ont1035

l’autorité d’imposer des normes fédérales pour l’atmosphère.
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Alors, oui, il va y avoir une modification. La modification la plus importante c’est de forcer

les gens à récupérer le gaz le plus rapidement possible. Vous vous rappelez qu’au stade de

l’exploration, comme on ne sait pas où est le gaz, on ne peut pas amener un gazoduc sur les

forages et il faut faire des essais. Alors, dès que l’endroit est reconnu comme étant prospectif, le1040

forage cesse, le gazoduc est acheminé et les prochains forages n’auront plus de cette production.

Alors, ça diminue énormément les émissions de cette phase-là de l’industrie.

PAR LE PRÉSIDENT :

1045

Puis à moins que je fasse erreur, aussi on avait abordé, justement au regard de la

réglementation, que le resserrement de la réglementation des inspections faisait qu’on avait des

résultats probants en matière de réduction d’émissions de fuites fugitives. Je me rappelle qu’on

avait déjà eu certaines présentations à ce sujet-là.

1050

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Ça, c’est moins aux émissions fugitives puis plus au respect de la réglementation puis au

nombre de cas d’infraction réglementaire.

1055

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Lamontagne, de cette précision. Alors, voilà, Monsieur Laroche, pour ce

qui est des éléments qu’on peut vous apporter aujourd’hui.

1060

PAR M. PIERRE LAROCHE :

Merci, Monsieur le président.

PAR LE PRÉSIDENT :1065

Merci. Peut-être en complément, le ministère des Ressources naturelles, est-ce que vous

avez, en termes d’émissions fugitives, pour ce qui est de la réglementation, est-ce que vous un

élément d’information complémentaire à apporter?

1070

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Je pense que les points à spécifier à ce sujet-là, il est évident que la réglementation actuelle

exige que les puits soient laissés dans un état où il n’y aura pas d’émanations. On sait que

plusieurs puits parmi les vingt-neuf (29) dans les basses-terres du Saint-Laurent présentent des1075

émanations; dans certains cas, je dirais, où les émanations étaient plus importantes, il y a des
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mesures correctives qui ont été exigées de la part des entreprises. Ça a permis de réduire les

émanations dans certains cas.

Donc, le suivi a permis, d’une part, d’avoir un portrait plus exhaustif, puis dans certains cas1080

de réduire les émanations, mais il est évident qu’à long terme, on n’a pas, comment je pourrais

dire, un référentiel en termes de nombre de puits aussi importants que dans d’autres juridictions.

Donc, je pense qu’il y a encore des efforts de recherche et d’acquisition de connaissances qui

doivent être faits pour mieux cerner le problème et avoir une meilleure perspective à plus long

terme.1085

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Dubé. Complément d’information, Monsieur Lamontagne?

1090

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. En Alberta et en Colombie-Britannique, ils ont un encadrement réglementaire récent

qui oblige les gazières à mesurer les émanations et ils sont facturés pour les émanations, ce qui

est un incitatif aux gazières de récupérer le gaz le plus rapidement possible et de le mettre en1095

vente.

PAR LE PRÉSIDENT :

Donc, un autre incitatif pour réduire d’autant les émissions fugitives.1100

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Tout à fait.

1105

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Haemmerli m’avait demandé la parole.

PAR LE COMMISSAIRE :1110

Je vais la poser autrement, mais est-ce qu’il y a un – on peut resserrer les normes, on peut

prendre toutes sortes de mesures –, est-ce qu’il y a un minimum connu au-delà duquel on ne peut

pas aller en matière de performance? C'est-à-dire est-ce qu’il y a un minimum auquel on doit

s’attendre de façon standard, en partant du puits jusqu’au réseau de distribution? Est-ce que c’est1115

un ordre de grandeur qui est connu de l’industrie? Par exemple, des connaissances qu’on aurait
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acquises avec les réseaux de distribution de gaz conventionnel? Soit le MRN, soit monsieur

Lamontagne?

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :1120

Je voudrais juste que vous précisiez un petit un minimum en termes de...?

PAR LE COMMISSAIRE :

1125

D’émissions fugitives. Là, on nous dit un pour cent (1 %), ce n’est peut-être pas très

réaliste, c’est plus... le Bureau sur les changements climatiques a retenu trois pour cent (3 %),

monsieur Lamontagne a énuméré des mesures pour essayer de diminuer ce pourcentage-là, est-

ce qu’on sait – monsieur Lamontagne a l’air de vouloir répondre? Allez-y.

1130

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Vous posez des questions difficiles, Monsieur Haemmerli. Il n’y a pas d’industrie, il n’y a pas

de processus industriel qui n’a pas de fuites ou de gaspillage ou de résidus. Même dans le cas de

l’industrie, dans le cas de l’industrie de pétrole et gaz, il y a un minimum qui est relié à la1135

transmission du gaz sur les conduites. Il y a des valves, il y a des compresseurs. Les

compresseurs utilisent le gaz naturel pour, soit juste la puissance de pression pour fonctionner ou

encore, ils utilisent le gaz naturel pour alimenter des moteurs, pour recomprimer le gaz.

Alors, il va toujours y avoir une consommation puis une émission à ce moment-là. C’est des1140

matériaux humains, il y a des fuites. Il n’y a pas de minimum. Le plus petit que j’ai vu c’est point

quarante-sept pour cent (0,47 %), qui est cité dans une étude. Je pourrais vous la faire parvenir.

PAR LE COMMISSAIRE :

1145

D’accord. En fait, la question est peut-être difficile, mais c’est que la Commission essaye

de se faire une tête sur les chiffres qu’on lui présente puis dans quelle mesure, ils sont réalistes,

et ils représentent l’état de la chose ou pas. Merci, Monsieur Lamontagne.

PAR LE PRÉSIDENT :1150

Madame Roy, vous auriez un élément d’information?

1155
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PAR Mme ANNIE ROY :

Oui, simplement compléter sur les incitatifs. Au Québec aussi on a des incitatifs, ça

s’appelle « le marché du carbone », on va en reparler plus en détail ce soir, mais c’est1160

certainement un incitatif à l’industrie pour réduire ses émissions de GES.

PAR LE PRÉSIDENT :

Mais on comprend qu’actuellement, le rejet zéro n’existe pas en termes d’émissions1165

fugitives. Merci. Madame Grandbois?

PAR LA COMMISSAIRE :

J’aimerais revenir, Monsieur Lamontagne, sur justement l’exemple que vous venez donner1170

de, je pense, c’est en Alberta avez-vous dit ou Colombie-Britannique? L’exemple que vous avez

donné d’un programme où les entreprises devaient mesurer les émissions et puis qu’on facturait,

est-ce que c’est Alberta que vous avez dit?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :1175

C’est les deux.

PAR LA COMMISSAIRE :

1180

Les deux? Bon.

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

J’ai dit Alberta et la Colombie-Britannique, c’est dans leur réglementation.1185

PAR LA COMMISSAIRE :

O.K. Et ce qui est couvert par cette réglementation-là, quels sont les types d’émissions qui

sont couvertes?1190

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Toutes les émissions.

1195



Séance de l’après-midi du 10 avril 2014

31

MACKAY MORIN MAYNARD & ASSOCIÉS

PAR LA COMMISSAIRE :

Toutes les émissions?

1200

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui.

PAR LA COMMISSAIRE :1205

Du producteur de gaz. Est-ce que ça s’applique aussi au réseau de collecte?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

1210

Ça s’applique aux distributeurs, ça s’applique à tout.

PAR LA COMMISSAIRE :

Sur toute la ligne?1215

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui.

1220

PAR LA COMMISSAIRE :

O.K. Merci.

________________1225

RICHARD CHARTIER

PAR LE PRÉSIDENT :

1230

Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Richard Chartier, s’il vous plaît, à s’avancer pour

soumettre ses questions.

PAR M. RICHARD CHARTIER :

1235

Bonjour, Monsieur le président.
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PAR LE PRÉSIDENT :

Bonjour, Monsieur Chartier.

1240

PAR M. RICHARD CHARTIER :

Ma question, Monsieur le président, s’adresse à la Commission. Pourquoi les études sont

entendues sur les études américaines? On a entendu des études faites par logiciel, simulation,

pourquoi, nous, en tant que Comité qui existe depuis quatre (4) ans, nos études ne sont-elles pas1245

permises à la Commission ici et qu’on doit seulement déposer des mémoires quand on n’est pas

sûr que les mémoires peuvent être retenus? Pourquoi que nous, on n’a pas le droit, nos collectifs

scientifiques, de faire des démonstrations sur l’industrie, Monsieur le président, avec des vraies

photos, Monsieur le président, et des vidéos, Monsieur le président? On a vu un seul vidéo, hier,

sur une tête de puits qui saute.1250

PAR LE PRÉSIDENT :

Je vais vous répondre, Monsieur Chartier. Je vous inviterais à relire le mandat. Je vous

rappellerai que la Commission n’a pas de discrétion quant à l’interprétation de son mandat, et le1255

mandat précise très bien que notre travail se base sur les études qui ont été réalisées dans le

cadre de l’Évaluation environnementale stratégique. Voilà pourquoi on travaille essentiellement

avec ce qui a été produit par le Bureau de coordination. Votre deuxième question, s’il vous plaît?

PAR M. RICHARD CHARTIER :1260

Ma deuxième question, Monsieur le président, est celle-ci : j’ai assisté à une réunion de

monsieur, à une conférence de monsieur Marc Durand qui dit qu’on parle ici de quatre-vingts pour

cent (80 %) qui demeurerait dans le sous-sol. Marc Durand, il avait une belle façon d’exprimer

qu’est-ce qui restait dans le sous-sol, et puis c’est pour la bonne compréhension de ma question,1265

Monsieur le président.

Marc Durand, il expliquait à monsieur tout le monde dans la salle que la meilleure façon de

voir, c’est comme si on prenait vingt mille (20 000) bombonnes de propane, Monsieur le président,

puis qu’on les enterrait profondément dans le sous-sol puis on met un cap de ciment par-dessus,1270

puis on dit : « On verra pour la génération future. »

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, votre question, Monsieur Chartier?1275
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PAR M. RICHARD CHARTIER :

Ma question est celle-ci : quand monsieur Lamontagne déclare que, lui, il a entendu le côté

de Marc Durand, mais il n’a pas la même opinion, je voudrais savoir, est-ce qu’il est plus grand1280

spécialiste que le géologue Marc Durand ou il peut nous donner une version qui serait plus

potable?

PAR LE PRÉSIDENT :

1285

Alors, écoutez, je pourrais donner la parole à monsieur Lamontagne en regard des données

qui ont été communiquées par le chercheur Durand. Alors, peut-être les mettre en contexte?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

1290

Les données de monsieur Durand n’ont pas été communiquées. Il a été diffusé dans

l’Internet, il n’a jamais montré ses chiffres. On ne sait pas avec quoi il a calculé. Je ne peux pas

discuter, quant à moi c’est une opinion qu’il donne. Il n’a pas de chiffres, il n’a pas de formule, il

n’explique pas comment ça marche. Quant à moi, ce n’est pas de la science.

1295

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Haemmerli?

PAR LE COMMISSAIRE :1300

De votre connaissance du dossier, Monsieur Lamontagne, pour les champs qui sont

exploités ailleurs, est-ce que c’est un aspect, bien que l’histoire soit courte, est-ce que c’est un

aspect qui est documenté quelque part, le fait qu’une certaine quantité et quelle quantité sort

lorsqu’on ferme le puits et qu’on a fini d’extraire les pressions qui sont intéressantes à exploiter?1305

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Ce n’est pas une préoccupation ailleurs, parce que c’est une mauvaise interprétation de la

science. Si on remplit le puits d’eau, la colonne d’eau va générer plus de pression que la roche en1310

bas qui veut libérer du gaz naturel. O.K.? Le mille mètres (1 000 m) d’eau dans la colonne d’eau

va pousser plus fort contre la roche que le gaz dans la roche va pousser pour sortir dans le puits.

Le raisonnement de monsieur Durand est faux.

1315
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PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Lamontagne, merci, Monsieur Chartier.

1320

PAR LE PRÉSIDENT :

On va inviter maintenant, monsieur Montpetit à venir poser sa question.

PAR M. RICHARD CHARTIER :1325

Juste pour terminer, Monsieur le président, juste un dernier... Marc Durand a fait le métro de

Montréal et le tunnel Lafontaine.

PAR LE PRÉSIDENT :1330

Monsieur Chartier, on vous attend au mois de juin. Alors, j’inviterais maintenant, monsieur

Gérard Montpetit, s’il vous plaît, à venir poser ses questions.

________________1335

GÉRARD MONTPETIT

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

1340

Bonjour, Monsieur le président.

PAR LE PRÉSIDENT :

Bonjour, Monsieur Montpetit.1345

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Si j’ai bien compris tout à l’heure, votre réponse à monsieur Chartier c’était que toutes les

études doivent se faire par rapport à ce que le ÉES a fait et non par rapport à ce qui s’est fait1350

ailleurs dans le monde?

PAR LE PRÉSIDENT :

L’analyse doit se baser sur les études de l’Évaluation environnementale stratégique.1355



Séance de l’après-midi du 10 avril 2014

35

MACKAY MORIN MAYNARD & ASSOCIÉS

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Cependant, tout à l’heure on disait – et je crois que les gaz à effet de serre ce n’est pas

quelque chose qui est exclusif au Québec, c’est mondial –, un professeur de l’Université de1360

Cornell, monsieur Engraffea, disait que selon certaines études, si on prend le total footprint, c'est-

à-dire l’empreinte totale d’exploration, forage, fracturation, transport, combustion, et cetera, que le

gaz de schiste, par opposition au gaz produit dans les puits conventionnels, que le gaz de schiste

se comparait au charbon au niveau de production de gaz à effet de serre et de pollution.

1365

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, votre question?

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :1370

Alors, c’est comment est-ce que le gaz de schiste se compare au charbon? Parce qu’on a

vu tout à l’heure des comparaisons avec différents combustibles.

PAR LE PRÉSIDENT :1375

On va tenter d’avoir une réponse. Madame Martineau, en termes de comparaison?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

1380

Mais on n’a pas fait la comparaison. Donc, on n’est pas en mesure de vous présenter de

résultat comparatif dans le cadre de l’étude qu’on a réalisée pour l’Évaluation environnementale

stratégique.

PAR LE PRÉSIDENT :1385

Donc, au regard du mandat que vous aviez, vous n’aviez pas le mandat de faire une

comparaison avec le charbon, c’est bien ça?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :1390

C’est exact.

PAR LE PRÉSIDENT :

1395

Monsieur Lamontagne?
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PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui?

1400

PAR LE PRÉSIDENT :

Est-ce qu’on a des points de comparaison? Est-ce que le Bureau sur les changements

climatiques a des comparatifs charbon-gaz de schiste? On a essayé autant que possible, puis ce

que je comprends c’est que vous l’avez fait pour le diesel, pour ce qui est de l’utilisation, puis vous1405

arrivez à une conclusion qui fait que vous n’êtes pas capable de discerner exactement le gain –

c’est ce que je comprends?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

1410

C’est exact.

PAR LE PRÉSIDENT :

Est-ce que vous avez ce type de données là en regard du charbon?1415

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

On n’a pas les données. Comme les gens du CIRAIG, on a regardé la littérature, puis on

peut d’ailleurs prendre une petite portion de l’étude qui a été présentée aujourd’hui où c’est1420

indiqué que les travaux n’ont pas été capables de distinguer entre le gaz de schiste et le diesel ou

le mazout. Je pense qu’il est reconnu par pas mal tout le monde que le mazout est moins pire que

le charbon, qui serait le combustible le plus émetteur de GES et de particules qu’on utilise.

Alors si, selon l’étude ici, le gaz de schiste n’est pas mieux, pas pire que le diesel puis qu’on1425

regarde dans toute la littérature que c’est le charbon qui est le pire, à ce moment-là, le gaz de

schiste est certainement moins pire que le charbon.

PAR LE PRÉSIDENT :

1430

Merci, Monsieur Lamontagne. Madame Grandbois?

1435
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PAR LA COMMISSAIRE :

En fait, je voulais faire le même parallèle que monsieur Lamontagne. J’aurais peut-être

aimé, ce serait peut-être pertinent, si vous pouviez nous représenter à nouveau le tableau où1440

vous compariez gaz de schiste et charbon dans le cas du chauffage? Parce que c’est à ça...

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Et mazout.1445

PAR LA COMMISSAIRE :

Pardon, gaz de schiste et mazout, pardon. C’est à ça que monsieur Lamontagne se référait

dans son commentaire.1450

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, pourriez-vous préciser, qualifier ou répéter ce que vous avez déjà présenté tout à

l’heure, là, en termes de comparaison?1455

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Oui, on peut rajouter. Donc, on a les quatre alternatives qui sont en teinte de bleu et de vert

à gauche du graphique, et qui présentent pour un mégajoule de chaleur produite en chaudière1460

industrielle et institutionnelle, commerciale, disons, aux alentours de quatre-vingts (80 g) à cent

grammes (100 g) de CO2 équivalent par mégajoule de chaleur produite. Et le mazout présente le

même ordre de grandeur, étant donné les incertitudes qu’on a sur les données d’inventaire.

L’électricité se retrouve en bas de dix grammes (10 g) de CO2 équivalent par mégajoule de

chaleur produite.1465

Maintenant, une des raisons pour lesquelles on n’a pas ajouté de charbon à cette

comparaison-là, c’est qu’au Québec, il n’y a pas de chaudière commerciale, industrielle qui

fonctionne au charbon. Donc, la comparaison fonctionnelle dans ce cadre-là n’existait pas.

1470

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Madame Martineau. Alors, Monsieur Montpetit, votre deuxième question?

1475
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PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Bon, très bien. Alors, on dit souvent que toutes les émissions fugitives, qu’elles soient par

évents ou autres, pour le méthane, c'est-à-dire la composante principale du gaz naturel, est de1480

vingt (20) fois supérieures à celui du CO2. Mais encore une fois, j’ai vu des scientifiques dire :

« Ça, c’est vrai sur un horizon de cent (100) ans, mais que sur un horizon de vingt (20) ans – et

moi, j’ai soixante-huit (68) ans, donc l’horizon de vingt (20) ans m’intéresse beaucoup plus – il

serait cent (100) fois plus dommageable comme gaz à effet de serre que le CO2. »

1485

PAR LE PRÉSIDENT :

Donc, votre question?

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :1490

Alors, est-ce qu’on peut nous dire si les études qui ont été faites pour les CO2 et tout ça se

basent sur le fait que les émissions sont sur vingt (20) ans ou sur cent (100) ans?

PAR LE PRÉSIDENT :1495

Merci. Alors, je me tournerais auprès de madame Roy du Bureau sur les changements

climatiques?

PAR Mme ANNIE ROY :1500

Oui. Je peux donner un début et le CIRAIG pourra compléter au besoin. En introduction de

présentation tout à l’heure, on a présenté un tableau dans lequel il y avait les différents potentiels

de réchauffement planétaire. Et on parle que pour l’inventaire québécois des GES pour 2010, le

potentiel de réchauffement pour le méthane est de vingt et un (21) sur cent (100) ans.1505

Maintenant, le ministère se base sur, dans le fond, les conventions internationales et le

fédéral, qui, lui, se base sur les conventions internationales, notamment du Groupe

intergouvernemental, du GIEC, là, qui relève de l’ONU. Et, évidemment, il y a eu des publications.

Ce tableau-là donne les derniers... les potentiels de réchauffement planétaire, les évaluations les1510

plus récentes qui émanent, finalement, du GIEC. Et tous ces potentiels de réchauffement sont sur

cent (100) ans. Celui sur vingt (20) ans, qui a été rapporté dans le quatrième rapport, justement,

est un PRP de soixante-douze mille (72). Mais les conventions internationales font qu’on utilise

actuellement la période de cent (100) ans.

1515
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Donc, nous, on se conforme à tout ce qui se fait ailleurs dans le monde à cet effet-là. Peut-

être que le CIRAIG peut compléter?

PAR LE PRÉSIDENT :

1520

Oui, Madame Martineau?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Oui. Je pourrais mentionner, tout à fait. Donc, l’étude qu’on a réalisée s’est faite sur un1525

horizon de temps de cent (100) ans. Mais en plus de l’horizon de temps, donc effectivement, vous

avez raison, le potentiel de réchauffement climatique est de soixante-douze (72), si on considère

les données qui datent de 2007. Mais au-delà de ça, le GIEC, le Groupe intergouvernemental qui

travaille sur le climat, met à jour ces facteurs-là dans le temps, et les facteurs de vingt (20) dont

vous parliez tout à l’heure datent de 1996 ou 2001. Ces facteurs-là sont changés, sont mis à jour1530

en fonction des plus récentes connaissances dans le domaine climatique. Et le cinquième rapport

d’évaluation qui est paru à la fin 2013 considère maintenant, sur cent (100) ans, un facteur de

trente-quatre (34) pour le méthane par rapport au CO2, au dioxyde de carbone, et sur vingt (20)

ans, ça donne quatre-vingt-six (86).

1535

Donc, c’est simplement vous dire que, nous, l’évaluation a été faite avec les facteurs de

2007 dans notre étude. Les résultats qu’on a présentés étaient sur les facteurs de 2007, parce

que les facteurs de 2013 n’étaient pas encore publiés au moment de la réalisation de notre étude.

Mais aux fins de la comparaison avec le bilan GES de la province, on a dû utiliser les facteurs de

2001 ou 96 pour pouvoir comparer sur la même base.1540

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Donc, vous dites c’est quatre-vingt-cinq pour cent (85 %)?

1545

PAR LE PRÉSIDENT :

On va vous la donner, Monsieur Montpetit, cette troisième question-là.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :1550

En fait, c’est un facteur multiplicatif. Donc, un gramme de méthane émis correspond à

quatre-vingt-six grammes (86 g) de CO2 équivalent.

1555
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PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, merci, Monsieur Montpetit. Merci, Madame Martineau, la parole, Madame

Grandbois?

1560

PAR LA COMMISSAIRE :

J’aimerais continuer là-dessus. Je comprends que les normes internationales font que,

normalement, ce qui est utilisé c’est la valeur sur cent (100) ans. O.K.? Qui est beaucoup plus

faible que la valeur sur vingt ans (20). Ça va jusque-là? Pour quelle raison est-ce qu’on estime –1565

vous devez savoir – pour quelle raison est-ce qu’on estime que la valeur sur cent (100) ans est

plus appropriée qu’une valeur de plus court terme?

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

1570

Très bonne question. Je n’ai pas la réponse. Le GIEC, qui est la référence, a statué et tout

le monde a emboîté le pas après, de façon à ce que la référence soit vraiment cent (100) ans. Et

on voit, on commence à voir certaines études qui rejettent cet horizon de temps de cent (100) ans

là, disant que l’urgence est là, et commencent à présenter, de pair, les résultats sur vingt (20) ans.

Donc, ce que monsieur parlait dans cette étude-là, il y avait vingt (20) ans et cent (100) ans, et1575

justement, il y a ce consensus-là qui commence à être bousculé, si on pourrait dire.

Mais encore une fois, la référence c’est vraiment, c’est cent (100) ans. Tout le monde

s’entend là-dessus, mais c’est une convention, tout simplement. Et là, est-ce que cette

convention-là, dans les années qui vont suivre, va être bousculée de façon à ce que1580

soudainement on soit sur vingt (20) ans? Possible. Je n’ai pas de boule de cristal pour l’instant.

PAR LA COMMISSAIRE :

Si je ne me trompe pas, je ne pense pas que vous ayez évalué cette option-là dans votre1585

analyse de sensibilité?

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

En fait, on a évalué cent (100) ans et cinq cents (500) ans dans notre rapport avant de... en1590

fait, l’analyse du cycle de vie n’est pas censée d’avoir d’éléments temporels. Donc, elle est

censée évaluer les impacts potentiels à très long terme. Donc, c’est pour ça que, historiquement,

l’analyse de cycle de vie regardait cinq cents (500) ans. Mais encore une fois, l’analyse de cycle

de vie a emboîté le pas aux conventions internationales et a commencé à sortir les résultats sur

cent (100) ans.1595
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Donc, vous avez tout à fait raison. On n’est pas encore rendu à dire que vingt (20) ans est à

très longue échéance dans l’analyse de cycle de vie, et c’est pourquoi on n’a pas évalué ces

éléments-là.

PAR LA COMMISSAIRE :1600

Merci.

PAR LE PRÉSIDENT :

1605

Monsieur Lamontagne?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. Monsieur Cassanas aurait un complément de réponse.1610

PAR M. SYLVIO CASSANAS :

Oui, bonjour. Comme monsieur Roy disait, le fait d’utiliser un PRP sur vingt (20) ans, cent

(100) ans ou cinq cents (500) ans, c’est une convention. Et il n’y a pas une raison purement1615

scientifique, parce que ça tient compte de la... bon, il y a une raison scientifique, mais il faut la

composer pour l’ensemble des gaz à effet de serre. Sur une approche multi gaz à effet de serre, il

était convenu d’utiliser une approche sur cent (100) ans, qui tient compte de la durée de vie dans

l’atmosphère des gaz, de chaque gaz à effet de serre.

1620

Oui, bien sûr, dans le cas du méthane, la durée de vie dans l’atmosphère est plus courte.

Donc, l’impact serait majeur sur un horizon plus court, mais par contre, par exemple la durée de

vie du méthane dans l’atmosphère est de douze point quatre (12,4) années. Par contre, le

dioxyde de carbone, qui est le composant principal ou celui qui a, disons, le plus d’impact sur les

changements climatiques, la durée de vie est de milliers d’années. Donc, est-ce qu’il faudra1625

utiliser, dans la convention, est-ce qu’il faudra utiliser des PRP pour chaque type de gaz à effet de

serre ou bien utiliser une approche multi gaz à effet de serre qui est celui que le GIEC et que tous

les pays ont utilisée.

Donc, c’est principalement pour ça, l’impact. Parce que, aussi, quand on dit que le méthane1630

serait quatre-vingt-six (86) fois plus nocif pour les changements climatiques que le CO2, on ne

compte pas sur une base de vingt (20) ans. Mais l’impact de CO2 sur vingt (20) ans n’est pas le

même que celui sur cent (100) ans.
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Donc, c’est une convention. C’est pour avoir une base de comparaison égale pour tous les1635

gaz à effet de serre. Et tous les calculs, tous les inventaires et tous les calculs des émissions se

font sur la même base. C’est pour ça la raison que la plupart des pays, que les Nations-Unis ont

utilisé une base commune sur cent (100) ans.

PAR LE PRÉSIDENT :1640

Merci. Monsieur Haemmerli?

PAR LE COMMISSAIRE :

1645

Je vais juste retourner à madame Martineau, pour ma culture personnelle. Vous avez parlé

de grammes, mais moi, j’avais cru comprendre que c’était molécule pour molécule?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

1650

Tout à fait, je me suis corrigée par la suite. Je suis désolée. C’est effectivement une

molécule pour une molécule.

PAR LE COMMISSAIRE :

1655

Merci beaucoup.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Désolée.1660

PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Grandbois?

1665

PAR LA COMMISSAIRE :

Juste pour boucler la boucle là-dessus, être sûre que je comprends bien. Donc, avec le taux

qu’on utilise, disons, pour le méthane, qui est un taux sur cent (100) ans dans votre étude 27.75

ou quelque chose comme ça, ça veut dire que sur l’ensemble de la durée de l’analyse, qui est1670

cent (100) ans, on a une évaluation qui est évidemment correcte, complète; si on regarde des

résultats par année, là on peut se trouver, comme c’est une moyenne, on peut se trouver à sous-

estimer légèrement les impacts pour les premières années, et à les surestimer légèrement pour

les dernières années. Est-ce que ça serait correct de dire ça?
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PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :1675

C’est difficile de répondre à cette question-là de façon catégorique. En fait, la question que

vous posez nous amène à une perspective dynamique de la comptabilisation de gaz à effet de

serre, qui est un champ d’expertise, disons, qui est en développement en ce moment, qui émerge,

et qui permet, par exemple sur un projet de cent (100) ans, de comptabiliser les gaz par année, ce1680

qui est émis et leurs effets cumulatifs au bout de la période. Donc, de prendre en compte le

réchauffement climatique qui va avoir lieu avec le gaz qui a été émis à la première année sur les

cent (100) ans, à la deuxième année sur les cent (100) ans, et cetera, et sa décomposition par la

suite du méthane en CO2, parce que le méthane va finir par se dégrader, devenir du CO2, du

dioxyde de carbone, et le CO2 va continuer, lui, son travail de réchauffement climatique. Donc, vu1685

de cet angle-là, c’est vraiment un calcul dynamique qu’on n’a pas réalisé dans le cadre de cette

étude-là.

Maintenant, effectivement, si on prend le cycle de vie d’un projet de gaz de schiste, les

émissions fugitives vont principalement avoir lieu au début des activités, c'est-à-dire pendant la1690

période d’exploration et la mise en place du site, exactement, l’exploitation de départ. Donc, les

principales émissions vont avoir lieu au début, puis par la suite, ça se stabilise et c’est seulement

les émissions fugitives du système de distribution, transmission et éventuellement, oui, et de

production. Mais le gros va avoir lieu au début et par la suite, ça va réduire. Mais ça n’a pas été

comptabilisé de cette façon-là dans le cadre de l’analyse de cycle de vie ou du bilan GES.1695

Est-ce que ça répond à votre question?

PAR LA COMMISSAIRE :

1700

Merci.

PAR LE PRÉSIDENT :

Je crois qu’il y aurait un complément d’information du côté du ministère du Développement1705

durable? Non? D’accord. Alors, merci, Monsieur Montpetit. Alors, j’inviterais maintenant, monsieur

Alain Brunel s’il vous plaît, s’avancer pour soumettre ses questions.

________________

1710
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ALAIN BRUNEL1715

PAR M. ALAIN BRUNEL :

Monsieur le président.

1720

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Brunel.

PAR M. ALAIN BRUNEL :1725

Je voudrais attirer votre attention, avant de poser ma question, si vous permettez, parce

que c’est tout à fait dans...

PAR LE PRÉSIDENT :1730

J’ai précisé que c’était sans préambule.

PAR M. ALAIN BRUNEL :

1735

Il y a une erreur dans le tableau du PRP du potentiel de réchauffement planétaire du

méthane, du cinquième rapport d’évaluation. J’attire l’attention du Bureau des changements

climatiques sur le chapitre 8, sous-section métrique, Il y a un tableau effectivement qui est

présenté de la part du GIEC, du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat,

où il y a un petit astérisque, comme celui qu’on voit là, et qui dit que pour le méthane fossile il faut1740

ajouter deux unités au trente-quatre (34), ce qui ferait trente-six (36) et une unité au quatre-vingt-

six (86) sur vingt (20) ans, ce qui ferait quatre-vingt-sept (87).

PAR LE PRÉSIDENT :

1745

Alors, on va demander aux gens du Bureau sur les changements climatiques de nous

confirmer votre assertion, et je vous inviterais à poser votre question.

PAR M. ALAIN BRUNEL :

1750

Ma question est tout à fait dans le sens de ce qu’on vient d’entendre tout à l’heure, c'est-à-

dire qu’effectivement, le potentiel du réchauffement planétaire du dernier rapport du GIEC, donc

qui est plus élevé sur cent (100) ans, parce qu’il est de trente-six (36), quand on parle du méthane

fossile, sur cent (100) ans, et quatre-vingt-sept (87) sur vingt (20) ans.
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Donc, ma question c’est : est-ce qu’il serait possible pour le CIRAIG ou pour le Bureau des1755

changements climatiques de refaire cette évaluation des émissions de gaz à effet de serre

consécutives à l’utilisation, l’exploitation et la production du gaz de schiste, avec les valeurs les

plus récentes, puisque pour l’instant, il semble que ce soit fortement sous-estimé.

PAR LE PRÉSIDENT :1760

Merci. Madame Martineau?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

1765

C’est très certainement possible. Donc, il suffit que quelqu’un nous demande de le faire et

nous paye pour le faire, et puis on va se faire un plaisir de vous faire un rapport complet sur le

sujet. Je peux vous laisser la carte.

PAR LE PRÉSIDENT :1770

Alors, pour ce qui est du Bureau sur les changements climatiques?

PAR Mme ANNIE ROY :

1775

Simplement, mentionner que... je rappelle qu’on a travaillé avec le PRP de vingt et un (21)

parce que l’inventaire le plus récent, qui sont les données de 2010, utilisait un PRP de vingt et un

(21). Maintenant, on a mentionné également que l’inventaire, le ministère du Développement

durable va se conformer aux conventions internationales et va adopter les PRP conséquemment.

1780

Et en ce qui nous concerne, on ne pourrait pas faire une comparaison avec l’inventaire qui

est basé sur vingt et un (21) en utilisant d’autres PRP. On peut faire les calculs. Le CIRAIG

pourrait faire les calculs. D’ailleurs, dans le rapport, ils ont fait les calculs des émissions par puits

avec un PRP du méthane de vingt-cinq (25), mais aux fins de comparaison avec l’inventaire, ça

ne serait pas possible, il faudrait refaire l’inventaire au complet. Mais comme je mentionne, en1785

termes de cohérence, l’inventaire va être arrimé, finalement, avec les nouvelles données qui vont

sortir. Et dans l’inventaire 90-2013, ça va être le PRP correspondant qui va être utilisé.

Donc, dans le moment, malheureusement, on ne pourrait pas, sans refaire un calcul

complet de l’inventaire 90-2010, faire une comparaison avec l’inventaire.1790

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Haemmerli?
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PAR LE COMMISSAIRE :1795

Et l’autre dont vous avez parlé jusqu’en 2013, est-ce qu’on a une espérance?

PAR Mme ANNIE ROY :

1800

Oui, vous pouvez avoir une espérance, parce que ces inventaires-là sont publiés à chaque

année et c’est toujours sur la période qui part de 1990 jusqu’à – là, le plus récent c’est 2010, il y

aura le 90-2011 qui va être publié, le 90-2012, 2013, et ainsi de suite. Donc, il va y avoir un

arrimage avec les conventions internationales sur le calcul des PRP.

1805

PAR LE COMMISSAIRE :

Alors, si j’ai bien compris, le 90-2011, il va être publié...? C’est le prochain qui va être

publié?

1810

PAR Mme ANNIE ROY :

C’est le prochain qui va être publié.

PAR LE COMMISSAIRE :1815

Il va être publié quand, est-ce qu’on peut avoir une idée?

PAR Mme ANNIE ROY :

1820

Il faut que je vérifie avec l’équipe qui est en charge de l’inventaire, puis je pourrai vous

revenir.

PAR LE COMMISSAIRE :

1825

S’il vous plaît. Puis lui, il va utiliser quel PRP?

PAR Mme ANNIE ROY :

Je vais vous revenir là-dessus aussi.1830

PAR LE COMMISSAIRE :

D’accord. Merci.
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PAR LE PRÉSIDENT :1835

Madame Grandbois?

PAR LA COMMISSAIRE :

1840

C’est sûr que c’est le problème avec les études, les données changent constamment. Alors,

ça, c’est inévitable. Je voudrais juste savoir, dans le cas où si vous refaisiez les études avec les

données les plus récentes, dans le cas du méthane, par exemple, où vous aviez utilisé une valeur

de vingt-sept point soixante-quinze (27.75), ça serait, dans ce cas-ci, avec les plus récentes

valeurs qui vont changer probablement à nouveau dans... bon. Mais avec les plus récentes1845

valeurs, au lieu de vingt-sept point soixante-quinze (27.75), ça serait combien?

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

En fait, les valeurs qu’on a ici c’est le trente-quatre (34). Par contre, ce que monsieur Brunel1850

dit, qu’il faudrait rajouter des éléments, je n’ai pas l’annexe sous les yeux. Je ne peux pas valider

avec vous. La valeur qu’on a ici, c’est de trente-quatre (34).

PAR LA COMMISSAIRE :

1855

Mais je comprends donc, la donnée équivalente est ce que vous aviez dans votre rapport

avec les mêmes hypothèses?

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

1860

Tout à fait.

PAR LA COMMISSAIRE :

Au lieu du vingt-sept point soixante-quinze (27.75), ça serait trente-quatre (34) plus un (1)1865

ou deux (2)?

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

Ça serait ça, effectivement.1870

PAR LA COMMISSAIRE :

O.K. Merci.
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PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :1875

Donc, on prendrait un facteur plus élevé.

PAR LE PRÉSIDENT :

1880

Merci. Monsieur Lamontagne, un complément d’information?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. Monsieur Jean-Yves Benoît aurait un complément d’information sur, je pense, la date1885

du nouveau bilan.

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Benoît?1890

PAR M. JEAN-YVES BENOÎT :

Merci, Monsieur le président. Pas sur la date du nouveau bilan, mais à l’effet, est-ce que

pour les prochains inventaires on va utiliser un PRP de vingt et un (21) ou vingt-trois (23)? Le1895

gouvernement du Québec suit les lignes directrices du GIEC. Les pays membres de la

Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques ont convenu d’utiliser les

PRP du deuxième rapport jusqu’à l’année d’inventaire 2012. C’est à compter de l’année

d’inventaire 2013 que les nouveaux PRP de vingt-cinq (25), ceux du quatrième rapport, vont être

utilisés.1900

Donc, pour l’inventaire 2011 du gouvernement du Québec, ça demeure le PRP du

deuxième rapport, vingt et un (21); même chose pour l’année 2012, on va utiliser les PRP vingt et

un (21). C’est à compter de l’année 2013 qu’on va utiliser les nouveaux.

1905

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Benoît. Alors, votre deuxième question, Monsieur Brunel?

PAR M. ALAIN BRUNEL :1910

Donc, nous savons que le PRP sous-estime fortement les émissions de gaz à effet de

serre. D’autre part, vous avez dit, il me semble aussi, que la distribution dans le bilan carbone
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n’était pas incluse, et que ça comprenait uniquement... enfin, les émissions de gaz à effet de serre

étaient établies sur la durée de vie du puits, également sur vingt-cinq (25) ans.1915

Donc, c’est trois (3) point, j’attire votre attention et je vous demande de confirmer, c’est bien

trois (3) points sur lesquels ici il y a, d’après notre analyse, une sous-estimation des émissions de

gaz à effet de serre qui seraient consécutives à l’exploitation des gaz de schiste?

1920

PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Martineau? Monsieur Roy?

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :1925

Merci. Donc, je confirme que pour le bilan carbone que nous avons fait pour l’entreprise

gazière, effectivement, la transmission et la distribution ne sont pas incluses. Par contre, lorsqu’on

regarde le changement climatique dans le profil environnemental, la transmission et la distribution

sont incluses. Donc, dans le fond, ce qu’on a évalué, si je ramène la présentation, c’est qu’il y1930

avait une différence entre quatre-vingts (80 %)... quatre-vingts (80 %) à quatre-vingt-dix pour cent

(90 %) du bilan carbone était inclus dans le bilan, le profil environnemental qui considère toutes

les émissions de GES.

PAR M. ALAIN BRUNEL :1935

Avec un PRP inférieur et sur vingt-cinq (25) ans.

PAR LE PRÉSIDENT :

1940

Merci, beaucoup, Monsieur Brunel. Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Guy Rochefort à

venir poser ses questions, et je cède la parole à ma collègue, Madame Grandbois.

PAR LA COMMISSAIRE :

1945

Toujours pour faire suite à la question de monsieur Brunel, bon, comme vous avez dit, dans

le bilan carbone, comme il a été mentionné, la distribution n’était pas incluse, mais c’est inclus

dans le profil environnemental. Quand vous avez présenté les données qui donnent le total des

émissions de gaz à effet de serre et qui nous traduisent ça en pourcentage des émissions de gaz

à effet de serre actuelles au Québec, puis ça nous donnait, pour un scénario à grande échelle,1950

avec une hypothèse de trois pour cent (3 %) d’émissions fugitives, on avait le vingt-trois pour cent

(23 %) de... celle-ci, c’est ça. On avait vingt-trois pour cent (23 %), disons une production
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associée à ce secteur-là qui correspond à vingt-trois pour cent (23 %) du niveau de gaz à effet de

serre actuel au Québec.

1955

Est-ce que dans ce cas-ci, donc, on parle du bilan carbone, qui exclut la distribution? C’est

bien ça? Donc, ce chiffre-là exclut la distribution.

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

1960

Tout à fait.

PAR LA COMMISSAIRE :

Merci.1965

________________

GUY ROCHEFORT

1970

PAR LE PRÉSIDENT :

Bonjour, Monsieur Rochefort.

PAR M. GUY ROCHEFORT :1975

Bonjour!

PAR LE PRÉSIDENT :

1980

Nous vous écoutons.

PAR M. GUY ROCHEFORT :

C’est connu et c’est bien documenté qu’au Québec, avec nos conditions et nos1985

compétences au niveau des techniques de fabrication du ciment, les bétons, ça dure quarante

(40) ans. Et puis là, ce sont des documents, disons des dossiers bien documentés, des dossiers

publics; qu’on pense aux dossiers de l’écroulement du viaduc de la Concorde, qu’on pense aussi

au processus de prise de décision du remplacement, de la démolition de l’échangeur Turcot,

qu’on pense au processus de prise de décision de la démolition et du remplacement du pont1990

Champlain...
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PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, je vous inviterais à poser votre question.1995

PAR M. GUY ROCHEFORT :

... dans nos conditions, le béton, ça dure quarante (40) ans.

2000

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, votre question, Monsieur Rochefort, s’il vous plaît?

PAR M. GUY ROCHEFORT :2005

Et les puits sont scellés, c’est ce qu’on nous a dit, c’est scellé avec du béton.

PAR LE PRÉSIDENT :

2010

Alors, votre question?

PAR M. GUY ROCHEFORT :

Puisqu’au niveau de la... le potentiel d’équivalent gaz à effet de serre du méthane dans l’air,2015

vous comprenez la base de données du GIEC, qui est une base de données de cent (100) ans.

Je voudrais que vous m’expliquiez comment, de quelle façon, vous arrivez à décompter les

émanations fugitives provenant de puits de gaz de schiste qui vont se déboucher à cause du

processus de l’usure du ciment, et cetera, de la corrosion de l’enveloppe métallique?

2020

PAR LE PRÉSIDENT :

On comprend de votre présentation que c’était exploration, exploitation jusqu’à la fermeture

du puits; est-ce qu’on prend en considération les éventuelles fuites fugitives après la fermeture du

puits?2025

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

On ne prend pas ces émissions-là. Nous n’avons pas été en mesure de trouver une source

qui nous permettait de quantifier les émissions potentielles qui auraient lieu après la fermeture.2030
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PAR LE PRÉSIDENT :

Pour ce qui est du ministère du Développement durable, est-ce qu’on a une idée, en termes2035

de contribution d’émissions fugitives, sur les émissions des puits qui seraient fermés après – je

pense qu’on avait présenté une durée d’exploitation entre quinze (15), vingt-cinq (25) ans, là, je

veux dire, ça peut aller quand même plus que vingt (20) ans? Alors, est-ce que vous avez une

idée de la contribution des émissions fugitives après vingt (20) ans? Je veux dire, soit par

comparaison avec d’autres pays où on est déjà en exploitation, ou en fonction de ce que vous2040

avez comme documentation sur les puits qui sont actuellement forés au Québec?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Il n’y a pas de chiffres sur les émissions des puits plus anciens. Il y a des chiffres sur les2045

émissions des puits actuels ou le nombre de puits actuels qui ont des fuites. Je peux

recommander à la Commission de relire l’étude E310 sur la migration des contaminants, celle qui

a été préparée par l’Université Laval, qui donnait des taux de fuites au bout de cent (100) ans, qui

est modélisant.

2050

J’aimerais souligner que les puits ne sont pas scellés avec du béton, ils sont scellés avec

du ciment, ce qui est très différent, c’est un autre matériau. Puis c’est tout.

PAR LE PRÉSIDENT :

2055

Alors, Monsieur Rochefort, votre deuxième question s’il vous plaît?

PAR M. GUY ROCHEFORT :

C’était la seule question que j’avais à poser. Merci.2060

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Rochefort. Le ministère des Ressources naturelles, complément

d’information?2065

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Peut-être un petit complément d’information pour répondre à la question de monsieur. La

Commission nous a demandé, dans une séance précédente, un état des puits. Il y a deux2070

gisements qui ont déjà été exploités au Québec, Saint-Flavien et Pointe-du-Lac.
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PAR LE PRÉSIDENT :

Effectivement.2075

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

J’ai de l’information très préliminaire, mais nous serons en mesure de donner plus de

détails lorsque nous répondrons plus formellement à cette question-là.2080

Les puits – c’est Intragaz dans ce cas-là – sont encore en très bon état après

respectivement vingt-quatre (24) et quinze (15) ans d’exploitation. Ce n’est pas les mêmes

références, mais quand même c’est ce qu’on a. Et juste rajouter, aussi, que certains puits, au

niveau de la corrosion, et qui datent d’aussi loin que 1972, ont été inspectés et étaient encore en2085

excellent état lors des inspections.

On aura plus de détail lorsque nous répondrons plus formellement à cette question-là.

PAR LE PRÉSIDENT :2090

Merci, Monsieur Dubé. Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Marc St-Cyr à venir nous

soumettre ses questions.

________________2095

MARC ST-CYR

PAR M. MARC ST-CYR :

2100

Bonjour!

PAR LE PRÉSIDENT :

Bonjour, Monsieur St-Cyr.2105

PAR M. MARC ST-CYR :

Ma question s’adresse à la Commission. Je me soustrais à une question qui était adressée

à eux, mais Monsieur le président, ma question s’adresse à la Commission, en tout respect et2110

ainsi que pour les intervenants. Vous nous rappelez souvent que nous émettons des opinions.
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J’observe, depuis la semaine passée, que monsieur Lamontagne ne cesse d’émettre des

opinions.

PAR LE PRÉSIDENT :2115

Monsieur St-Cyr...

PAR M. MARC ST-CYR :

2120

Ne cesse d’émettre des opinions sans le rappeler à l’ordre. Pourriez-vous me dire pour

quelle raison cela lui est permis et non pas le public?

PAR LE PRÉSIDENT :

2125

Monsieur St-Cyr, monsieur Lamontagne représente un ministère. Il porte la responsabilité

des affirmations qu’il fait en regard des questions qui lui sont posées. Quant aux citoyens, je l’ai

expliqué à plusieurs reprises, nous sommes à l’étape des questions, de façon à ce que les

citoyens puissent compléter leur réflexion. Et les opinions des citoyens seront entendues en

fonction des mémoires qui seront déposés lors de la deuxième partie de l’audience publique.2130

PAR M. MARC ST-CYR :

Donc, je comprends qu’il y a deux poids deux mesures.

2135

PAR LE PRÉSIDENT :

C’est simplement le processus habituel qui nous permet de diffuser de l’information; que

vous soyez ou non satisfait des réponses qui vous sont données, ça relève de la responsabilité

des gens qui les portent. En ce qui concerne l’opinion des citoyens, c’est avec plaisir qu’on va2140

pouvoir écouter tout le monde qui vont vouloir nous soumettre leur opinion dans la deuxième

partie de l’audience, c'est-à-dire début juin.

Ça fait que je vous inviterais à poser votre deuxième question.

2145

PAR M. MARC ST-CYR :

Ma deuxième question. Monsieur Lamontagne affirmait que Marc Durand s’était trompé et

qu’il n’avait déposé aucun document. Comment peut-il affirmer qu’il s’est trompé puisqu’il n’y a

aucun document qui a été déposé?2150
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PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Lamontagne?

2155

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Excusez-moi, je n’ai jamais dit que monsieur Durand n’avait déposé aucun document. J’ai

dit qu’il n’avait déposé aucun chiffre, ni aucune formule.

2160

PAR M. MARC ST-CYR :

Chiffre, je vous l’accorde.

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :2165

Donc, dans mon avis à moi, puisque je n’ai pas de chiffre, je n’ai pas de formule, je n’ai pas

de calcul, ce que dépose monsieur Durand c’est des opinions, ce n’est pas de la science.

PAR LE PRÉSIDENT :2170

Merci, Monsieur Lamontagne.

PAR M. MARC ST-CYR :

2175

C’est de l’opinion.

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur St-Cyr.2180

PAR M. MARC ST-CYR :

N’est-ce pas? C’est une opinion. Merci. Alors, j’aimerais maintenant, inviter monsieur Louis

Casavant s’il vous plaît, à venir soumettre ses questions à la Commission. Monsieur Casavant, à2185

Bécancour, effectivement.

________________

2190
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LOUIS CASAVANT

PAR M. LOUIS CASAVANT :

2195

Bonjour!

PAR LE PRÉSIDENT :

Bonjour, Monsieur Casavant. Nous vous écoutons.2200

PAR M. LOUIS CASAVANT :

Aujourd’hui, en venant ici, on annonçait à Radio-Canada, aux nouvelles, que le pH des

océans avait augmenté de trente pour cent (30 %). C’était dans les nouvelles en venant ici, là.2205

Donc, des océans plus acides et que si ça continue, en 2048, la pêche ne serait plus possible.

Ma question : pourquoi persister à développer des énergies qui vont à l’encontre de la vie

sur terre?

2210

PAR LE PRÉSIDENT :

C’est une question très vaste, Monsieur Casavant. Vous comprendrez que...

PAR M. LOUIS CASAVANT :2215

C’est le plus court que j’ai pu faire.

PAR LE PRÉSIDENT :

2220

Oui, mais le mandat de la Commission, il porte sur l’exploration et l’exploitation des gaz de

schiste dans la vallée du Saint-Laurent, dans les basses-terres du Saint-Laurent.

PAR M. LOUIS CASAVANT :

2225

Et sur le sujet d’aujourd’hui, là.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, oui, oui. Mais comprenez que nous, je veux dire, notre intérêt c’est de savoir qu’est-ce2230

qui se passe si on exploite les gaz de schiste dans la vallée du Saint-Laurent. Alors, je ne suis pas
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à même de pouvoir vous apporter une réponse. Et je ne crois pas que les gens qui sont ici

aujourd’hui sont à même de nous apporter une réponse quant aux choix qu’on doit faire au regard

de ce que vous apportez à la connaissance de la Commission.

2235

Alors, je vous inviterais peut-être à formuler votre deuxième question, Monsieur Casavant,

s’il vous plaît?

PAR M. LOUIS CASAVANT :

2240

Là, je suis devant un écran et je vous vois.

PAR LE PRÉSIDENT :

Nous aussi, Monsieur Casavant, on vous voit.2245

PAR M. LOUIS CASAVANT :

Oui.

2250

PAR LE PRÉSIDENT :

On vous entend aussi.

PAR M. LOUIS CASAVANT :2255

D’accord. À gauche de mon écran, il y a une affiche du BAPE. C’est marqué en gros

dessus : « Mieux faire ensemble! »

PAR LE PRÉSIDENT :2260

C’est ce qu’on essaie constamment, depuis bientôt deux semaines. Alors, on vous écoute

pour votre question, Monsieur Casavant.

PAR M. LOUIS CASAVANT :2265

Il nous a été dit, pendant les séances, que de développer les énergies de biomasses étaient

trop basses en volume et en pourcentage pour s’en occuper. Pourquoi ne pas toutes les

développer au maximum, même si elles ne sont pas performantes, et de venir combler ce qui

manque avec les énergies fossiles? Là, on fait l’inverse, là.2270
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PAR LE PRÉSIDENT :

Peut-être soumettre la question au ministère des Ressources naturelles. On a déjà abordé,

je crois, partiellement, l’aspect, en termes de développement de carburant alternatif2275

comparativement à d’autres sources, notamment des combustibles fossiles. On en revient un peu

à la notion de portefeuille énergétique dans le contexte d’un développement au plan... au Québec,

en quelque sorte, on revient un peu à la stratégie énergétique qui va être discutée, je crois,

prochainement, la semaine prochaine.

2280

Alors, écoutez, sans nécessairement revenir ou essayer d’avancer les sujets qu’on va

traiter à ce moment-là, on va vous confirmer exactement quand – on parle, d’ailleurs, de la

stratégie énergétique mardi prochain le 15 avril en soirée. Et c’est peut-être plus là qu’on va avoir

l’occasion d’en discuter, c'est-à-dire pourquoi on prend une forme d’énergie comparativement à

une autre et pourquoi on en privilégie une plutôt qu’une autre, ça fait que c’est peut-être à cette2285

séance-là qu’on va pouvoir approfondir le sujet. Mais juste dans le contexte général, peut-être

offrir la chance aux gens du ministère des Ressources naturelles de nous soumettre de quelle

façon on en arrive à déterminer le portefeuille énergétique.

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :2290

Je pourrais peut-être répondre sur plusieurs points. Sans vouloir en fait trop état de ce qui

va être présenté la semaine prochaine au niveau de la stratégie énergétique, il y a beaucoup

d’efforts qui ont été entrepris, notamment au niveau du développement de la filière de la biomasse

forestière. Je n’ai pas de chiffres avec moi, c’est quelque que chose qu’on peut vérifier.2295

Probablement que sur le site Internet du ministère, il y a beaucoup de choses là-dessus, mais il y

a eu beaucoup de développements à ce niveau-là, depuis quelques années. Si monsieur le

souhaite ou la Commission, il pourrait nous être possible de déposer quelque chose là-dessus. Je

n’ai malheureusement pas de données là-dessus.

2300

PAR LE PRÉSIDENT :

S’il vous plaît, Monsieur Dubé. Alors, merci pour vos questions, Monsieur Casavant.

Alors, la Commission va faire une pause de quelques minutes et va revenir pour continuer2305

la période de questions. Merci.

________________

SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES2310
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REPRISE DE LA SÉANCE

PÉRIODE DE QUESTIONS

JACQUES TÉTREAULT

2315

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, j’inviterais les gens à prendre place, s’il vous plaît. Alors, j’inviterais maintenant,

monsieur Jacques Tétreault, s’il vous plaît, à s’avancer pour venir nous soumettre ses questions.

J’avise les citoyens, les personnes présentes, que le registre sera fermé dans dix (10) minutes.2320

Bonjour, Monsieur Tétreault.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

2325

Bonjour, Monsieur le président, je me fais toujours prendre avec le dix (10) minutes, moi.

PAR LE PRÉSIDENT :

C’est une opinion?2330

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

Non. C’est un fait.

2335

PAR LE PRÉSIDENT :

Je vous fais un clin d’œil, Monsieur Tétreault. Alors, on vous écoute.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :2340

Dans la présentation puis dans plusieurs présentations, depuis le début, on nous parle de

petite échelle et de grande échelle. Ma question ici : est-ce qu’il y a quelqu’un dans la salle qui

pense que l’industrie va développer à petite échelle, des gaz de schiste? Parce que moi, je pense

que non, là. Ça, c’est mon opinion, mais ma question c’est ça : est-ce qu’il y a quelqu’un ici,2345

sérieusement, qui pense que l’industrie – on a vu des coûts – va développer à petite échelle?

2350



Séance de l’après-midi du 10 avril 2014

60

MACKAY MORIN MAYNARD & ASSOCIÉS

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, on va attendre l’opinion des citoyens en deuxième partie, mais on va poser la

question, à savoir pourquoi on utilise, en termes méthodologiques, la petite et la grande échelle.2355

Alors, Madame Martineau, s’il vous plaît?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Bien, en fait, le CIRAIG n’a pas pris de décision à ce sujet-là. On a repris, je vous rappelle,2360

les quatre alternatives de production telles que définies dans les scénarios économiques du

Comité d’évaluation environnementale stratégique. Je n’ai pas le numéro du document, mais c’est

à partir de là qu’on s’est basé. On n’a pas fait de choix à ce niveau-là. Donc, je n’ai pas d’avis sur,

est-ce que ça va être développé à grande échelle ou à petite échelle, désolée.

2365

PAR LE PRÉSIDENT :

Donc, on va se tourner auprès des gens du Bureau de coordination, à savoir pourquoi on

en arrive à déterminer, dans le scénario qui a été utilisé pour ce qui est de l’évaluation du CIRAIG,

à petite échelle, grande échelle. Monsieur Lamontagne?2370

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

On a établi les scénarios comme on a établi le projet type, pour que les différentes études

puissent utiliser des valeurs comparables. On a eu un exemple tantôt avec le PRP, je pense?2375

C’est un chiffre qui est discutable, tout le monde s’entend qu’il faut le changer, il faut l’arranger, il

faut l’améliorer, puis pour que les pays puissent calculer leurs émissions de gaz à effet de serre, il

faut qu’ils utilisent les mêmes chiffres. Alors, une année ils prennent un chiffre, une autre année ils

prennent un autre chiffre, ils s’entendent puis ils font les calculs.

2380

C’est la même chose avec les scénarios puis le projet type. Pour que les gens puissent

mesurer les impacts des projets, on a proposé un projet théorique ou un scénario théorique qui

avait X puits ou qui avait Z puits ou qui avait telle étape, huit (8) étapes de fracturation dans un

puits, puis six (6) puits sur un pad de forage pour que tout le monde puisse calculer. Parce que

sinon, bien, le CIRAIG aurait fait un projet type avec six (6) puits, puis après ça, les gens en2385

économie auraient calculé avec un pad de forage avec huit (8) puits, puis après ça, le scénario de

calcul économique pour la rentabilité du Québec ou sur ce que ça coûterait au Québec serait

fondé sur cinquante (50) forages, alors que le CIRAIG aurait fait les émissions sur deux cents

(200) forages.

2390
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Donc, les scénarios n’ont rien à voir avec les réalités. C’est des scénarios standards que les

gens peuvent utiliser pour que, à la fin, on parle un peu de la même affaire.

PAR LE PRÉSIDENT :

2395

Donc, je me risquerais peut-être une interprétation profane. C’est qu’à petite échelle, on

arrive avec un pourcentage de trois pour cent (3 %) puis ça donne un certain volume. Puis en

ayant une comparaison à grande échelle, bien, ça a un impact sur le volume, parce que,

évidemment, on extrapole en disant : ayant plus de puits, même si c’est trois pour cent (3 %), ça

va donner plus d’impacts. Est-ce que c’est comme ça qu’on pourrait, de façon bien profane, le2400

résumer? Puis ça donne strictement un point de comparaison, évidemment, en...

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Bien, c’est pour que si vous, vous calculez des émanations de gaz avec deux cents (200)2405

puits ou cinquante (50) puits, que les gens qui fassent l’étude économique de combien ça va

donner de rentes au gouvernement du Québec, bien, qu’ils prennent les mêmes chiffes que vous.

Comme ça, on peut comparer des pommes avec des pommes.

PAR LE PRÉSIDENT :2410

Donc, c’est un point de comparaison, petite ou grande échelle. Voilà. Monsieur Tétreault,

votre deuxième question?

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :2415

Là, je viens de me tourner la langue sept (7) fois pour ne pas donner mon opinion. Ma

deuxième question...

PAR LE PRÉSIDENT :2420

Merci, Monsieur Tétreault.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

2425

Ça me fait bien plaisir, ça m’a nettoyé les dents en même temps. Dans une étude

scientifique – ma question, Monsieur le président –, c’est documenté la quantité de camions

nécessaire à la préparation d’une plateforme. C’est aussi documenté au niveau de la construction

d’un pipeline, les fuites déjà établies, les stations d’épuration, de compression, de

déshumidification, c’est tous des calculs, c’est toutes des données déjà existantes.2430
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Ma question c’est : pourquoi, dans le calcul d’émissions des gaz à effet de serre, on n’a pas

tenu compte de ces données-là, on s’est simplement limité à la plateforme, à la fermeture, alors

que les études que moi, j’ai consultées depuis quatre (4) ans, m’apprennent qu’il y en a autant

avant puis après?

2435

PAR LE PRÉSIDENT :

D’accord. Alors, encore une fois, Monsieur Lamontagne?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :2440

Oui. Là, je vais être obligé de vous demander d’expliquer. Je n’ai pas...

PAR LE PRÉSIDENT :

2445

Juste un instant. Juste un instant. On va peut-être demander aux gens du CIRAIG, en

fonction de... là, vous avez parlé que vous avez considéré exploration, exploitation jusqu’à la fin

utile du puits. Exploration, est-ce que ça intègre aussi le camionnage, la fracturation, le transport

de l’eau, tout ça?

2450

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Tout à fait. Tous ces éléments-là sont inclus dans le profil environnemental qui a été

présenté.

2455

PAR LE PRÉSIDENT :

Puis c’est là, sauf erreur ou incompréhension de ma part, où vous dites : essentiellement,

pour une bonne partie de l’impact, c’est à cette étape-là qu’on a une contribution en matière de

GES. Dites-le-moi si je me trompe.2460

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

La majeure partie provient de l’étape 4, donc sur les puits qui sont fracturés à plusieurs

reprises et avec plusieurs puits. Donc, essentiellement, l’étape d’exploration et de projet pilote2465

développement sont, grosso modo, les mêmes. La différence c’est l’essai de production. Donc, le

gaz qui est extrait est envoyé à la torchère, comparativement à l’étape 4, où ce gaz est extrait et

est envoyé sur un réseau.
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Mais essentiellement, quand on fracture... c’est le nombre de puits également entre2470

l’exploration et le projet pilote. Donc, c’est vraiment là, la clé.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Mais si je peux compléter? Ce que vous mentionniez, le nombre de camions, les stations de2475

compression et tout ça, tous ces éléments-là ont été pris en compte dans l’étude, ont été

comptabilisés dans les GES.

PAR LE PRÉSIDENT :

2480

Puis là-dessus, on considère que c’est exactement la même méthodologie qui a été

appliquée pour la petite échelle comme la grande échelle?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

2485

Tout à fait. La différence étant que pour la petite échelle, les équipements proviennent de

plus loin, ont été transportés de l’Alberta jusqu’au Québec.

PAR LE PRÉSIDENT :

2490

Donc, vous avez même considéré l’impact transport du matériel?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Oui, tout à fait. Les équipements sont transportés sur site.2495

PAR LE PRÉSIDENT :

La provenance du matériel.

2500

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Oui. Le transport, les opérations et même la construction des camions, dans une optique

cycle de vie, la construction des infrastructures fait partie du cycle de vie aussi.

2505

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Madame Martineau. Merci, Monsieur Tétreault pour vos questions.
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PAR M. JACQUES TÉTREAULT :2510

Ça me fait plaisir.

________________

2515

ALBERT GEUZAINE

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, j’inviterais monsieur Albert Geuzaine à venir poser ses questions. Puis vous allez me2520

dire si je m’améliore d’une fois à l’autre. Alors, nous vous écoutons.

PAR M. ALBERT GEUZAINE :

Monsieur le président, Madame, Monsieur. D’abord, une petite vérité de La Palice : aucun2525

puits, aucune fuite de gaz thermogénique, n’est-ce pas? Mais si des puits, y a-t-il danger que tous

les puits fuient?

PAR LE PRÉSIDENT :

2530

C’est votre question?

PAR M. ALBERT GEUZAINE :

Oui, une première question.2535

PAR LE PRÉSIDENT :

O.K. Je pense que tout à l’heure, je pense que le rejet zéro, on avait convenu qu’il n’y a pas

de rejet zéro. On l’avait soulevé tout à l’heure. Ça fait que, peut-être, Monsieur Lamontagne?2540

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui, aucun puits, aucun rejet zéro, mais ça ne veut pas dire que le rejet à un impact

significatif sur la qualité de l’environnement.2545
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PAR LE PRÉSIDENT :2550

On parle de l’élément quantitatif, en quelque sorte. Pas de rejet zéro, mais il faut savoir

exactement le rejet, qu’est-ce que ça comporte.

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :2555

Il n’y a pas de rejet zéro, mais l’impact zéro peut exister.

PAR LE PRÉSIDENT :

2560

D’accord. Alors, Madame Grandbois?

PAR LA COMMISSAIRE :

Je voudrais quand même revenir à la question de monsieur Geuzaine. Est-ce qu’on doit2565

s’attendre à ce que tous les puits fuient après fermeture?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Dans la littérature, on parle de taux de fuites, selon les régions et les pratiques et l’âge des2570

puits, qui peuvent aller jusqu’à vingt pour cent (20 %). Des puits ont des fuites, mais les fuites ne

sont pas quantifiées dans les études que j’ai vues. Alors, si on a un puits qui émet une bulle de

méthane à l’heure, le puits fuit. O.K.? Mais une baloune de méthane, c’est, je ne sais pas, dix

millilitres (10 ml) qui sort du puits, à l’heure, ça fait vingt-quatre millilitres (24 ml) par jour, ce n’est

pas une fuite qui a une conséquence environnementale.2575

PAR LA COMMISSAIRE :

Ça, j’ai bien compris ça. Mais je comprends que, si je reprends votre exemple, bon, les

chiffres, on a discuté de ces chiffres-là à quelques reprises, puis je comprends que vous les2580

donnez de mémoire, mais si je reprends votre exemple, si on en a vingt pour cent (20 %) qui

fuient, je conclus qu’il y en a quatre-vingts pour cent (80 %) qui ne fuient pas. Puis dans les vingt

pour cent (20 %) qui fuient, il y a des taux de fuites qui peuvent varier beaucoup, de insignifiants

ou, enfin, très faibles à plus significatifs?

2585

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. Puis dès que les fuites sont importantes, dans toutes les juridictions, le MRN en

Alberta, en Colombie-Britannique, il y a une obligation de réparer. Si l’exploitant est encore
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solvable et existe, puis si celui-là qui a foré n’est plus solvable, les juridictions qui ont une2590

expérience en hydrocarbure ont des fonds pour réparer les puits orphelins. Et ils prélèvent de

l’argent aux puits actifs et ils le mettent de côté puis ils s’en servent pour réparer.

PAR LA COMMISSAIRE :

2595

Monsieur Dubé, un complément d’information?

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Si je peux me permettre, par rapport à ce que mon collègue vient de dire, concernant les2600

vingt-neuf (29) puits dans le shale d’Utica, les vingt-neuf (29) puits de gaz de schiste, il y a

effectivement plusieurs de ces puits qui ne présentent pas d’émanations dans le sens où les

instruments de mesure qu’on utilise ne permettent pas d’identifier un débit. Il n’y a pas de débit

mesurable. C’est comme ça qu’on le dit. Donc, ça peut me permettre de répondre à la question.

C’est ce que je souhaitais dire.2605

Et, d’autre part, pour préciser – je viens de retrouver mon idée – monsieur Lamontagne a

parlé d’une norme dans l’Ouest, le chiffre qu’ils utilisent, le seuil qu’ils utilisent pour demander des

travaux correctifs, c’est trois cents mètres cubes (300 m3) par jour, en termes d’émanations.

2610

Et si vous me permettez, en trente (30) secondes, je voudrais juste compléter la réponse

que j’ai formulée à monsieur qui était à Bécancour, je pense, sur la biomasse. Je l’inviterais, en

fait, à aller consulter le rapport de la consultation de la Commission sur les enjeux énergétiques

du Québec. Il y a deux parties, en fait, la partie 2 et la partie 5, qui présentent la situation

énergétique et où il y a des statistiques en termes de biomasse. Donc, je suis certain qu’il trouvera2615

les informations qu’il souhaitait obtenir à ce niveau-là.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, et là-dessus, préciser simplement que moi je prenais l’exemple de la biomasse, vu2620

qu’on l’avait déjà abordée antérieurement, là, mais je pense que la question de monsieur

Casavant était à l’effet : pourquoi ne pas développer, au sens large, des alternatives aux

combustibles fossiles, là. C’était un peu ça, sa question plus large, mais c’est une invitation à

monsieur Casavant d’aller prendre connaissance du rapport, le rapport de consultation qui est

disponible sur le site du MRN, je crois.2625
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PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :2630

C’est un site spécifique. Le lien est évidemment sur le site du MRN, mais en fait c’est

consultationenergie.gouv.qc.ca.

PAR LE PRÉSIDENT :2635

Merci, Monsieur Dubé. Madame Grandbois?

PAR LA COMMISSAIRE :

2640

Juste pour revenir à votre réponse précédente sur les puits. C’est peut-être une donnée que

vous avez déjà mentionnée depuis dix (10) jours, si oui je m’en excuse, je vais vous faire répéter,

mais le chiffre exact, justement, des puits pour lesquels il n’y avait pas d’émissions mesurables, il

y en a combien sur les vingt-neuf (29)?

2645

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Excusez-moi?

PAR LA COMMISSAIRE :2650

Vingt-neuf (29) ou vingt-huit (28), là?

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

2655

Si vous me laissez quelques minutes, je pourrais le trouver.

PAR LA COMMISSAIRE :

Merci.2660

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, Monsieur Geuzaine, votre deuxième question.

2665

PAR M. ALBERT GEUZAINE :

Ma deuxième question repose sur un simple calcul : mille cinq cents (1 500) sites à six (6)

puits le site, ça nous ferait neuf mille (9 000) puits. Bien. Alors, je me risque à affirmer que tous
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ces puits fuient et fuiront. Pourquoi? Bien, c’est parce que j’ai lu de la part d’un directeur de2670

laboratoire du CNRS MIT, que le gaz étant très volatile et que l’adhésion du ciment au tubage,

d’une part, et à la roche, d’autre part, laisse des passages micrométriques de l’ordre d’un millième

de millimètre, un espace que les molécules de pétrole ne peuvent pas franchir, mais par contre,

les molécules de méthane étant cinq mille (5 000) fois plus petites, donc il y a passage continu de

méthane.2675

PAR LE PRÉSIDENT :

Donc, votre question?

2680

PAR M. ALBERT GEUZAINE :

Et ma question : cet énoncé va-t-il être pris en considération dans le bilan des fuites de

méthane sur des sites de forage?

2685

PAR LE PRÉSIDENT :

Mais évidemment, on revient, je crois, à toute la problématique des fuites fugitives, des

coffrages, de la cimentation. Monsieur Lamontagne?

2690

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

C’est pour ça que quand on va à la littérature, on a des taux de fuites qui vont de zéro

virgule quarante-sept pour cent (0,47 %) du volume total du puits à huit pour cent (8 %), alors

selon ce qu’on inclut telle fuite ou telle fuite. Quand le compresseur déclenche puis utilise du2695

méthane pour comprimer le gaz, il y a une dépense de méthane. Est-ce que c’est une fuite? Non,

parce qu’on le met dans le moteur. Donc, ce n’est pas une fuite, mais on peut le calculer comme

une émanation.

Alors, vous avez raison, les puits, ils ont des émanations et c’est très difficile de calculer le2700

taux de fuites exact.

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Lamontagne. Merci, Monsieur Geuzaine de vos questions.2705

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

En fait, si je peux me permettre?
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PAR LE PRÉSIDENT :2710

Oui, Monsieur Roy.

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

2715

Je ne veux pas contredire monsieur Lamontagne sur ce point, parce que c’est effectivement

très difficile d’évaluer les émissions fugitives. Cela étant dit, il n’y a aucune étude à ce stade-ci,

incluant de zéro point cinq (0,5 %) jusqu’à huit pour cent (8 %) d’émissions fugitives, qui considère

des émanations de puits qui sont fermés. C’est une hypothèse qui n’est pas prise en compte dans

les études. On n’a pas de valeur, on ne peut pas les évaluer. Voilà.2720

PAR M. ALBERT GEUZAINE :

Je tiens à préciser qu’on parle ici de puits qui sont toujours en exploitation.

2725

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Geuzaine. Alors, j’inviterais maintenant, à Bécancour, monsieur Marc

Brullemans, s’il vous plaît, à s’avancer pour soumettre ses questions. Rebonjour, Monsieur

Brullemans.2730

________________

MARC BRULLEMANS

2735

PAR M. MARC BRULLEMANS :

Bonjour!

PAR LE PRÉSIDENT :2740

Nous vous écoutons.

PAR M. MARC BRULLEMANS :

2745

Sachant qu’un point de bascule du climat pourrait être atteint avant 2030, sachant que la

durée d’exploitation d’une formation de shale aux États-Unis est d’environ vingt-cinq (25) ans,

pourquoi les experts ici présents à la Commission semblent tenir plus compte des conventions,

par exemple un horizon de cinq cents (500) ans, plutôt que d’études de scientifiques comme



Séance de l’après-midi du 10 avril 2014

70

MACKAY MORIN MAYNARD & ASSOCIÉS

messieurs Dessus, Van Schendel et d’autres qui montrent l’urgence d’arrêter d’émettre du2750

méthane et, surtout, pourquoi tenir compte des conventions plutôt que de la réalité qui nous

étreint?

PAR LE PRÉSIDENT :

2755

Alors, Madame Roy, du Bureau sur les changements climatiques?

PAR Mme ANNIE ROY :

Monsieur le président, pouvez-vous, pour mon bénéfice, clarifier un peu la question? Parce2760

que je la perçois comme étant très large.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui. Bien, pour résumer – et monsieur Brullemans me dira si oui ou non je résume bien sa2765

question –, monsieur Brullemans affirme qu’on a un point de bascule qui va être atteint dans

trente (30) ans. On se sert d’études, il a donné certaines références qui confirmeraient, et ce que

je comprends c’est que monsieur Brullemans dit : bon, bien, pourquoi vous fier aux méthodologies

qui donnent un horizon qui fait que, malheureusement, on ne peut pas tenir en compte le point de

bascule de trente (30) ans? Ce qu’il considère comme étant la réalité qui s’annonce. C’est bien2770

ça, Monsieur Brullemans?

PAR M. MARC BRULLEMANS :

Oui, tout à fait. Pourquoi tenir compte des conventions plutôt que de la réalité à laquelle on2775

doit faire face maintenant?

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, selon l’affirmation de monsieur Brullemans.2780

PAR Mme ANNIE ROY :

C’est une bonne question à laquelle, malheureusement, je ne pourrai pas répondre. Je vais

me référer à des collègues qui étudient les questions plus globales, et je devrai vous revenir là-2785

dessus.
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PAR LE PRÉSIDENT :2790

Alors, on a un complément d’information du ministère. Peut-être vous identifier pour les

besoins de la transcription?

PAR M. SERGIO CASSANAS :2795

Oui, Sergio Cassanas du Bureau des changements climatiques.

PAR LE PRÉSIDENT :

2800

S’il vous plaît.

PAR M. SERGIO CASSANAS :

Je ne sais pas si la question était...2805

PAR LE PRÉSIDENT :

Je vous inviterais à vous approcher du micro qu’on puisse bien vous comprendre, s’il vous

plaît.2810

PAR M. SERGIO CASSANAS :

Oui. Je ne sais pas si la question s’adressait exactement au fait d’utiliser des PRP sur cent

(100) ans à la place d’utiliser des PRP sur trente (20) ans. Est-ce que c’était celle-ci la question?2815

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Brullemans?

2820

PAR M. MARC BRULLEMANS :

C’est relié en partie à cela, oui.

PAR LE PRÉSIDENT :2825

Oui. Une perspective cent (100) ans plutôt qu’une perspective trente (30) ans, selon le point

de bascule que vous avez présenté, entre autres. C’est ça?
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PAR M. MARC BRULLEMANS :2830

Une perspective vingt (20) ans qu’il faudrait parler.

PAR LE PRÉSIDENT :

2835

Vingt (20) ans.

PAR M. SERGIO CASSANAS :

C’est ça. Bon, une partie de la réponse est basée comme ça a été dit, sur le fait que le2840

méthane n’est pas le seul gaz à effet de serre. Je sais que c’est les gaz à effet de serre dont on

discute aujourd’hui, mais ce n’est pas le seul gaz à effet de serre et ce n’est pas le gaz à effet de

serre dominant non plus.

Donc, pour tenir compte des changements climatiques, il faut évaluer tous les gaz à effet de2845

serre, y compris, principalement, le CO2. Donc, ce que nous avons fait dans notre exercice et que

le CIRAIG a fait aussi, pour les comparer dans notre bilan, c’est sûr qu’on a été obligé à prendre

les valeurs de PRP que les pays utilisent actuellement pour faire ces inventaires.

Est-ce que ça répond à toutes questions? Peut-être que non, mais il fallait faire l’évaluation2850

sur une base. Est-ce que c’est mieux de faire l’évaluation sur vingt (20) ans que sur cent (100)

ans? Ça dépend de quel gaz à effet de serre dont on parle. Pour le CO2, peut-être que ce n’est

pas l’horizon vingt (20) ans, ce n’est pas le plus précis, parce que la durée de vie du CO2 est

énorme. Peut-être que pour le méthane, oui. Mais est-ce qu’il faut évaluer, il faut faire chaque

calcul, un calcul différent pour chaque type de gaz à effet de serre? C’est ça la question. Je ne2855

pense pas.

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, merci. Monsieur Brullemans, votre deuxième question?2860

PAR M. MARC BRULLEMANS :

Oui. Je voulais juste signaler qu’il n’était pas question que du CO2, mais du climat. Ce qui

me semble beaucoup plus important.2865

Ma deuxième question : le CIRAIG, dans son étude, fait état surtout de quatre scénarios

avec des taux d’émanations fugitives d’un (1 %) et trois pour cent (3 %). Compte tenu des

mesures apportées dans la littérature depuis trois ans, et qui vont bien au-delà de ce trois pour
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cent (3 %), et sachant surtout que les études indépendantes, qui ne sont pas reliées à l’industrie2870

ou au ministère de l’Énergie, sont pratiquement toutes avec des taux d’émissions fugitives

supérieurs à trois pour cent (3 %), pourquoi le CIRAIG a utilisé ces valeurs?

PAR LE PRÉSIDENT :

2875

Bon. Alors, je crois, on parle méthodologie. Alors, Madame Martineau?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Bien, je vais revenir à la réponse que j’ai donnée un peu plus tôt. On a évalué les2880

alternatives qui faisaient partie du projet type et qui avaient été élaborées par le Comité

d’évaluation environnementale stratégique. Maintenant, comme on voit à l’écran en ce moment,

en analyse de sensibilité, on a couvert tous les pourcentages d’émissions fugitives qui ont été

soumis ou publiés, donc allant d’un demi-pour cent (0,5 %) jusqu’à huit pour cent (8 %), et

passant de puits ayant une productivité inférieure à trois (3) BCF jusqu’à huit point cinq millions de2885

mètres cubes (8.5 M m3) par puits, oui.

Donc, on a couvert la plage possible.

PAR LE PRÉSIDENT :2890

Et pour revenir aussi, je veux dire, évidemment, vu que la méthodologie a été conditionnée

en partie par les gens du Bureau de coordination, bien, peut-être, quitte à répéter, Monsieur

Lamontagne, pourquoi on a déterminé d’un (1 %) à trois pour cent (3 %) puis qu’on s’en tient

strictement à ces scénarios?2895

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Je m’excuse, ce n’est pas nous qui avons fait ça, c’est les gens du CIRAIG. Regardez au

début, votre diapositive, vous montrez les chiffres de la littérature. Vos avez illustré que...2900

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, de trois (3 %) à huit pour cent (8 %), effectivement, oui. Alors, peut-être juste préciser

pourquoi on arrive aux chiffres d’un (1 %) à trois pour cent (3 %).2905
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PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :2910

En fait, monsieur Lamontagne a tout à fait raison, c’est nous qui avons déterminé qu’est-ce

qui était faible et élevé aux alentours d’une valeur de deux pour cent (2 %). Donc, la moyenne

autour, on a pris un petit peu en haut, un petit peu en bas, et ce qu’on s’est dit c’est : de toute

façon, on va couvrir la totalité de la plage de valeur dans notre analyse de sensibilité que l’on voit2915

ici. Donc, on a la totalité des situations qui peuvent survenir.

PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Grandbois?2920

PAR LA COMMISSAIRE :

Si je peux me permettre, Monsieur Roy, je dois vous avouer que je ne trouve pas ce

graphique-là très limpide. J’aime mieux vos données qui sont présentées à la page 68 de votre2925

rapport, puis je pense que ça pourrait être utile de les représenter aux gens, ici, rapidement. Bien,

en fait, je peux lire, là. Vous mentionnez, notamment – c’est dans la section « Analyse de

sensibilité » – et puis vous mentionnez que le fait de considérer des émissions fugitives à huit

pour cent (8 %), donc dans le cas où on irait nettement, disons, à la limite supérieure des

données qu’on retrouve dans la littérature, bien, vous mentionnez qu’est-ce que ça a comme2930

impact.

Alors, je vous laisse continuer. Mais dans le bas de votre page 68.

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :2935

Je dois dire que je n’ai pas cette page-là en mémoire exactement. Est-ce que vous me

permettez d’attendre une trentaine de secondes pour que je puisse me souvenir rapidement? On

vous revient dans trente (30) secondes.

2940

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, un peu de patience, Monsieur Brullemans, on va vous arriver avec un autre élément

de réponse.

2945

Je ne crois pas que ça soit possible de transférer à brûle-pourpoint la présentation. À moins

que vous l’ayez sur votre propre ordinateur, je ne crois pas que ça soit possible. Mais en donnant

référence à l’étude, à la page, au graphique puis en donnant l’explication?
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PAR LA COMMISSAIRE :2950

En fait, si je peux me permettre, je me référais tout simplement à la dernière ligne de votre

page 68, sans citer... parce que vous avez fait des analyses de sensibilité en comparant plusieurs

choses, là, mais pour revenir à la question de monsieur Brullemans, ce qui m’apparaît peut-être le

plus intéressant, c’est tout simplement la dernière ligne de votre page qui mentionne que si on a2955

des émissions à huit pour cent (8 %), bien, ça constitue une augmentation de cent quarante-cinq

pour cent (145 %) dans le cas de l’option à grande échelle. Ça donne une augmentation de cent

quarante-cinq pour cent (145 %) par rapport au scénario à trois pour cent (3 %). Et il y a d’autres

variantes, là, de présentées, mais...

2960

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Tout à fait, c’est une autre façon de présenter cette réalité-là. Donc, par rapport à un

scénario à grande échelle à trois pour cent (3 %), le fait d’avoir des émissions à huit pour cent

(8 %) d’émissions fugitives, ça augmente, comme vous venez de le dire, de cent quarante-cinq2965

pour cent (145 %) les impacts potentiels du changement climatique. Et par rapport à des

émissions d’un pour cent (1 %)... des émissions de huit pour cent (8 %) par rapport au cas de

figure à un pour cent (1 %) d’émissions fugitives, augmentent de quatre cent quatre-vingts

(480 %) à quatre cent quatre-vingt-douze pour cent (492 %), les impacts, par rapport à un pour

cent (1 %) d’émissions.2970

Là, je ne sais pas si c’est plus clair, dit comme ça?

PAR LE PRÉSIDENT :

2975

Alors, Madame Grandbois, c’est complet? Merci. Merci, Monsieur Brullemans. Alors,

j’inviterais maintenant monsieur Casavant, s’il vous plaît, à venir nous soumettre ses questions.

Rebonjour, Monsieur Casavant

________________2980

LOUIS CASAVANT

PAR M. LOUIS CASAVANT :

2985

Bonjour!
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PAR LE PRÉSIDENT :2990

Nous vous écoutons.

PAR M. LOUIS CASAVANT :

2995

Avez-vous pris des mesures des émissions fugitives sur des sites gaziers?

PAR LE PRÉSIDENT :

Des sites gaziers ou des sites strictement pour les gaz de schiste?3000

PAR M. LOUIS CASAVANT :

Oui, sur les gaz de schiste.

3005

PAR LE PRÉSIDENT :

Sur les gaz de schiste. Alors, on revient, en quelque sorte, aux inspections sur les vingt-huit

(28), vingt-neuf (29) puits au Québec, et monsieur Dubé, je vous invite à répondre.

3010

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Oui, effectivement. Le ministère, lors de ses inspections, prend des mesures de débit et de

pression au niveau du site, exactement. Donc, oui, on le fait. Et pour répondre à la question de

madame Grandbois tout à l’heure, j’ai des problèmes de communication, mais il y a environ dix3015

(10) puits sur les vingt-neuf (29) qui ne présentent pas de débit mesurable. Et juste pour

compléter, il ne faut pas oublier que ce sont des puits qui sont fermés temporairement.

PAR LE PRÉSIDENT :

3020

O.K. Le non mesurable, c’est en fonction d’un seuil que vous avez déjà dit tout à l’heure,

que vous nous rappelez?

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

3025

Je n’ai pas les, comment je pourrais dire, les seuils de détection des appareils. Il faudrait

que je vérifie, mais ce n’est pas des débits mesurables à partir des appareils qu’on utilise.
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PAR LE PRÉSIDENT :3030

D’accord. Merci beaucoup. Alors, Monsieur Casavant, votre deuxième question?

PAR M. LOUIS CASAVANT :

3035

Quelles sont les principales hypothèses sous-jacentes à l’empreinte carbone de l’utilisation

du mazout au Québec?

PAR LE PRÉSIDENT :

3040

Alors, une question qu’on soumettrait aux gens du Bureau sur les changements

climatiques?

PAR Mme ANNIE ROY :

3045

En fait, Monsieur le président, dans le cadre ici, ce n’est pas une donnée qu’on a à portée

de la main, étant donné que c’est connexe un peu au sujet. Est-ce que monsieur pourrait clarifier

sa question pour qu’on y réponde bien?

PAR LE PRÉSIDENT :3050

Alors, juste pour résumer, vous demandez : empreinte carbone, utilisation de mazout sur le

territoire du Québec, c’est bien ça?

PAR M. LOUIS CASAVANT :3055

Oui. C’est ça.

PAR LE PRÉSIDENT :

3060

La question étant ce qu’elle est, je comprends, c’est que vous n’avez pas la réponse que

vous pouvez nous fournir sur le champ? Alors, Madame Roy du Bureau sur les changements

climatiques va aller aux nouvelles et la réponse sera déposée par écrit dans le volet

« Documentation » du site Internet de la Commission. Ou peut-être simplement nous revenir

verbalement, si c’est possible pour vous?3065

Monsieur Casavant, on va essayer d’avoir la nouvelle puis de la livrer verbalement dans le

cadre la Commission, dans le cadre de l’audience. Merci beaucoup.
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PAR M. LOUIS CASAVANT :3070

Merci.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

3075

Pardon, Monsieur le président.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, Madame Martineau?3080

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

En fait, je voudrais juste expliquer un peu plus clairement à madame Grandbois de ce que

j’ai dit tout à l’heure par rapport à ce graphique-ci. Je vais le mettre en plein écran. Donc, c’est ça.3085

Ce que je disais c’est, pour une productivité de puits donnée, quand on est à huit pour cent (8 %)

on se retrouve dans le haut du rectangle; à point cinq pour cent (0,5 %) on est dans le bas du

rectangle, et donc, pour une productivité de puits donnée, ça ici, c’est à petite échelle, on a, par

exemple, un pour cent (1 %) de fuites, trois pour cent (3 %) de fuites et huit pour cent (8 %) de

fuites, on se situerait ici.3090

Donc, on voit que si on est à huit pour cent (8 %) de fuites, on a cinq fois plus d’impacts

qu’à un pour cent (1 %) de fuites, puis on a un point cinq (1,5) fois plus d’impact qu’à trois pour

cent (3 %) de fuites. C’était simplement pour vous l’illustrer sur ce graphique-là.

3095

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Madame Martineau. Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Chartier s’il vous plaît, à

venir nous soumettre ses questions. Alors, rebonjour, Monsieur Chartier.

3100

________________

RICHARD CHARTIER

PAR M. RICHARD CHARTIER :3105

Rebonjour, Monsieur le président. Ma question est versus la cimentation. Quand j’étais petit

gars, à l’âge de huit (8) ans, j’ai brassé du ciment avec mon père, ça m’intéresse, le ciment, j’en ai

fait beaucoup dans ma vie. Et on disait qu’on avait une étude d’inspection sur les puits orphelins,
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et puis si on peut les appeler ainsi, qui avaient été cimentés depuis 1990 ou depuis une vingtaine3110

d’années, peut-être, et plus.

Est-ce que ces puits-là qui ont été inspectés, Monsieur le président, ma question est celle-

ci, c’était des puits de gaz de schiste ou du pétrole conventionnel? Parce que ce n’est pas la

même chose, la pression. Il n’y a plus de pression quand la poche est vide. Vous savez ça?3115

PAR LE PRÉSIDENT :

D’accord. Alors, Monsieur Dubé, pour le ministère des Ressources naturelles?

3120

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Je vais y aller de mémoire. J’ai, comme je vous le disais, des problèmes de communication,

il s’agit d’une étude de l’Université Laval, c’est un échantillon de puits. Certains, et monsieur

Lamontagne pourra peut-être corriger, certains puits étaient dans la zone de gaz de schiste, mais3125

il y a effectivement des puits plus anciens qui ne sont pas des puits qui ont été forés pour

l’exploration dans le shale d’Utica.

PAR LE PRÉSIDENT :

3130

Mais on parle de puits de gaz naturel, de puits de saumure, de puits...?

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Non. Il s’agissait bel et bien de puits destinés à la recherche d’hydrocarbure, pétrole ou gaz3135

naturel. Je ne sais pas si, dans cet échantillonnage-là, si c’était des puits qui ont révélé des

indices de gaz ou de pétrole, mais ça, ça peut être vérifié.

PAR LE PRÉSIDENT :

3140

S’il vous plaît. Merci. Monsieur Chartier?

PAR M. RICHARD CHARTIER :

Ma deuxième question : on a vu aussi, Monsieur le président, cette semaine, à peu près la3145

seule vidéo qu’on a vu une tête de puits qui a explosé, et puis on nous a dit que l’expert, pour

colmater cette fuite, le plus grand expert, il y en avait un seul puis qu’il était en Pennsylvanie.

Toujours au scénario du vendredi, Monsieur le président.
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PAR LE PRÉSIDENT :3150

Alors, votre question?

PAR M. RICHARD CHARTIER :

3155

Comment est-ce qu’on pourrait s’assurer la sécurité, qui va colmater cette fuite-là, une

journée qui vente fort puis que ça se promène partout toute la fin de semaine, en combien de

temps le monsieur de la Pennsylvanie va être sur les lieux pour nous assurer une sécurité?

PAR LE PRÉSIDENT :3160

Oui. Alors, sans présumer, parce que je pense qu’on l’avait déjà abordée, cette question,

lorsque monsieur Lacoursière est venu faire sa présentation récemment, je pense qu’on parlait

d’un délai d’intervention d’une demi-journée à une journée, dépendamment, pour déplacer

l’équipe qui pourrait éventuellement intervenir sur le site.3165

Mais là-dessus, Monsieur Chartier, je vous inviterais à vous référer à la présentation de

monsieur Lacoursière, je crois que c’était la présentation... monsieur Lacoursière était là, lui,

mardi? Mardi après-midi? C’est bien ça? Alors, je crois que c’est déjà tout en ligne. Alors, sans

vous induire en erreur, référez-vous à la réponse qui a été donnée par monsieur Lacoursière puis3170

qui parlait autour d’une journée, là, en termes de délai d’intervention.

Alors, voilà pour l’élément de réponse, en vous référant, évidemment, aux transcriptions de

l’audience.

3175

PAR M. RICHARD CHARTIER :

Oui, mais il faut tenir compte, Monsieur le président, que je n’avais pas pu poser, cette

journée-là, une autre question, puisque c’est fermé. On a quatre questions par jour. Donc, j’ai des

centaines de questions, Monsieur le commissaire.3180

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, mais je ne pourrais pas en permettre plus. La majorité des gens respectent la règle.

3185

PAR M. RICHARD CHARTIER :

Non. Je comprends, je comprends la question.
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PAR LE PRÉSIDENT :3190

J’ai été très tolérant avec vous, je vous en ai permis quelques-unes en plus.

PAR M. RICHARD CHARTIER :

3195

Oui, il n’y a pas de problème, mais c’est juste que la réponse, Monsieur le commissaire, la

réponse à cette question ne m’est pas donnée. Combien prendrait-il de temps exactement, on n’a

pas de réponse. C’est bien.

PAR LE PRÉSIDENT :3200

Écoutez, Monsieur Chartier, je vous ai donné déjà un élément de réponse.

PAR M. RICHARD CHARTIER :

3205

Et je vais le faire dans mon rapport. Merci beaucoup.

PAR LE PRÉSIDENT :

Et voilà! C’est ce que j’attends puis c’est ce que je partais de vous dire.3210

PAR M. RICHARD CHARTIER :

Exact.

3215

PAR LE PRÉSIDENT :

Dire, si vous n’êtes pas satisfait de la réponse, c’est à vous d’argumenter dans le cadre de

votre mémoire puis on pourra échanger à ce moment-là.

3220

PAR M. RICHARD CHARTIER :

Parfait. Merci, merci.

PAR LE PRÉSIDENT :3225

Merci, Monsieur Chartier. Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Montpetit s’il vous plaît, à

venir soumettre ses questions.
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GÉRARD MONTPETIT3230

PAR LE PRÉSIDENT :

Rebonjour, Monsieur Montpetit.

3235

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Bonjour!

PAR LE PRÉSIDENT :3240

Nous vous écoutons.

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

3245

Si j’ai bien compris, ce BAPE-ci est basé sur les études de l’ÉES?

PAR LE PRÉSIDENT :

Exact.3250

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Maintenant, au mois d’octobre 2012, si ma mémoire est bonne, monsieur Louis-Gilles

Francoeur, qui était un chroniqueur environnemental dans le journal Le Devoir, disait dans une3255

chronique que les études environnementales étaient biaisées.

PAR LE PRÉSIDENT :

On est à l’opinion.3260

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Pardon?

3265

PAR LE PRÉSIDENT :

On est à l’opinion.
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PAR M. GÉRARD MONTPETIT :3270

Bon. Compte tenu que monsieur Francoeur est maintenant vice-président du BAPE, si les

études de l’ÉES sont concentrées sur le Québec, alors, que ce soit la pollution, que ce soit la

pollution atmosphérique, pollution de l’air et même les marchés, parce que les marchés, c’est un

marché nord-américain – au Québec nous sommes huit millions (8 M), au Canada trente-cinq3275

millions (35 M) total, aux États-Unis trois cent millions (300 M) et j’oublie combien au Mexique...

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, la question?3280

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Alors, comme c’est seulement très minuscule, c'est-à-dire huit millions (8 M) par rapport à

quatre cents (400) et je ne sais pas combien de millions, est-ce que le fait que ça soit basé3285

seulement au Québec ça fait que c’est biaisé?

PAR LE PRÉSIDENT :

Encore dans l’opinion, mais je tiendrais à vous préciser que la base de l’information que la3290

Commission détient repose essentiellement sur les études qui ont été réalisées dans le cadre de

l’Évaluation environnementale stratégique. Toutefois, c’est toujours possible aux citoyens, lors de

la deuxième partie, de porter à notre connaissance des éléments d’information, des références,

des documents qui nous permettraient éventuellement, je veux dire, d’appuyer votre

argumentation et de voir dans quelle mesure ça pourrait être pris en considération dans le cadre3295

des travaux de la Commission.

Ce qu’il faut bien considérer, toutefois, c’est que cette documentation-là, ces références-là

doivent reposer sur une base scientifique. Alors, on part avec les documents de l’Évaluation

environnementale stratégique. La première partie, comme vous avez pu le voir, on travaille pour3300

essayer d’en sortir le maximum d’information – l’information avec sa qualité et ses défauts – et

l’éclairage qu’on attend des citoyens, dans le cadre de l’opinion qu’ils peuvent nous manifester

dans le cadre de la deuxième partie, c’est d’éventuellement – et je le dis régulièrement lors des

discours – c’est d’aller plus loin. Et ça, c’est avec l’éclairage des gens qui vont venir apporter une

valeur ajoutée, une plus-value en termes de documentation.3305

Alors, si vous avez des éléments de référence que vous souhaitez porter à la connaissance

de la Commission, c’est avec plaisir qu’on va vous écouter en deuxième partie, dans le cadre de

votre mémoire.
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Alors, nous, on essaie de faire le travail de livrer l’Information au mieux des possibilités en3310

fonction de ce qu’on a, et on attend, des citoyens, de leur part, qu’ils viennent contribuer aux

travaux en nous donnant des références. Puis nous, on va jauger la pertinence de ce qui va nous

être apporté comme opinions puis comme références dans le cadre de l’analyse qu’on fera.

Je cède la parole à mon collègue, monsieur Haemmerli.3315

PAR LE COMMISSAIRE :

Monsieur Montpetit, je veux juste être sûr que la Commission a bien compris ce que vous

voulez dire quand vous dites : « étant donné que c’est centré seulement au Québec ».3320

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Moi, c’est ce que je comprends. Alors que moi, j’essaie d’avoir le portrait global au niveau

du continent et même au niveau de la planète. Parce que c’est un phénomène ici, oui, on parle au3325

Québec, mais ça s’inscrit dans un cadre global. Et je pense que, à la fois l’étude est... non, vous

allez me dire que c’est une opinion, mais en tout cas, je pense que le tout doit se mettre dans un

cadre global.

PAR LE PRÉSIDENT :3330

On comprend. Madame Grandbois?

PAR LA COMMISSAIRE :

3335

En fait, juste pour vous rappeler, Monsieur Montpetit, vous avez eu l’occasion d’assister à

plusieurs présentations, comme vous le savez, il y a quand même un bon pourcentage des

études de l’Évaluation environnementale stratégique qui ont considéré ce qui se fait ailleurs. C’est

sûr que, faute de manque de temps, ce n’est pas tout ce qui a pu être examiné dans les

différentes études par rapport à ce qui se fait ailleurs, qui a pu être présenté. Mais il y a vraiment3340

un bon pourcentage des études qui ont considéré, que ça soit au niveau, par exemple, du cadre

réglementaire, qui ont considéré ce qui s’est fait ailleurs au niveau des données sur l’eau. Il y a eu

plusieurs éléments qui ont pu être présentés aussi.

Donc, c’est un équilibre que, j’imagine, les gens qui ont préparé le programme de3345

l’Évaluation environnementale stratégique ont tenté de maintenir entre des données de l’externe,

partout où c’était profitable, puis le contexte québécois.
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Mais définitivement que je ne pense pas que ce serait juste de dire que l’Évaluation

environnementale stratégique s’est limitée, et les études se sont limitées au territoire québécois,3350

je pense qu’il y a eu un effort de fait d’aller chercher, là où c’était pertinent, des données ou des

références à l’extérieur. Ce n’est pas le cas dans toutes les études, mais ça a été le cas dans

plusieurs études.

PAR LE PRÉSIDENT :3355

Alors, en vous rappelant peut-être deux éléments qui sont encore récents : je pense que

l’étude sur le risque, quand même, donnait un portrait de ce qui se passe aussi ailleurs en matière

de sécurité et puis en matière de possibilités d’accidents.

3360

On va aborder aussi au plan légal, dans les prochaines audiences, toute la réglementation.

Puis on va avoir des points de comparaison, puis je tiens à le souligner. Je veux dire, avec –

comment dire – les qualités puis les limites aussi de l’information qui est déposée. Puis je

rajouterais – excusez, ça va peut-être paraître comme un message commanditaire –, mais si vous

avez des choses à nous fournir, bien, c’est dans le cadre de la deuxième partie, c’est dans le3365

cadre de vos mémoires que vous allez nous fournir cette information-là. Puis nous, après, on

jaugera de quelle façon on peut l’utiliser. Mais il faut que ça soit basé sur un aspect scientifique,

que ça soit vérifiable.

Alors, voilà un peu pour les éléments de réponse que je peux vous apporter aujourd’hui,3370

Monsieur Montpetit. Ça fait que je vous permets une autre question.

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

O.K. La fracturation à grande échelle date d’environ 1996-97, disons une quinzaine3375

d’années en chiffre rond, là. Donc, en ne prenant pas en ligne de compte les cas d’après

fermeture, est-ce que... non, je vais reformuler ça. Donc, là, il a été question quelquefois de

fermeture de puits, mais en fin de compte, comme la fracturation ne date que d’une quinzaine

d’années, un des gros éléments qui nous manque c’est de l’information sur ce qui se passe au

bout de vingt-cinq (25) ans après la fermeture, au bout de cinquante (50) ans, au bout de cinq3380

cents (500) ans, au bout de cinquante mille (50 000) ans.

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, la limite de ce qu’on connaît en fonction de l’exploitation récente des gaz de schiste.3385

C’est ce que vous soulevez?
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PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

3390

Oui.

PAR LE PRÉSIDENT :

Je pense qu’on a quand même abordé les éléments méthodologiques puis, je veux dire, on3395

nous a dit aussi que c’est très théorique, ce qu’on nous présente, mais, je veux dire, je pense qu’il

faut comprendre que ça se base au moins sur des connaissances scientifiques. On peut

comprendre qu’il y a extrapolation, puis, je veux dire, il y même exagération. Je me rappelle de

certaines présentations où on mettait les niveaux de risque ou les niveaux de conséquences

assez élevés, de façon à ce qu’on puisse avoir une idée raisonnable de l’impact que ça pourrait3400

avoir.

Alors, c’est évident que, je crois, les gaz de schiste c’est effectivement assez court, mais

pour ce qui est de la documentation qui nous est donnée sur la base scientifique sur laquelle ils

ont été élaborés, ça donne au moins un point de comparaison. Je veux dire, un peu comme on a3405

dit tout à l’heure : le trois pour cent (3 %), le un pour cent (1 %), ça donne une évaluation

d’échelle. Alors, évidemment, avec les limites des connaissances qu’on a actuellement, en

fonction que l’industrie est quand même relativement jeune.

Alors, peut-être donner la parole à monsieur Lamontagne pour ce qui est de l’approche au3410

niveau de l’Évaluation environnementale stratégique, en fonction des connaissances qu’on a. Je

pense qu’on est allé voir du côté de la Pennsylvanie, parce qu’eux, ils ont un historique beaucoup

plus grand. Puis dans une certaine mesure, comme on le disait tout à l’heure, ils sont allés

chercher l’information, mais peut-être laisser préciser monsieur Lamontagne en fonction de

l’information qui a été véhiculée dans les études. De quelle façon on a exploité, en quelque sorte,3415

les données sur l’industrie qui est active, puis on a constaté qu’au Québec, actuellement, je veux

dire, l’industrie, l’exploitation, je veux dire, elle est suspendue ou elle est arrêtée.

Alors, Monsieur Lamontagne?

3420

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Alors, monsieur a tout à fait raison. La combinaison d’une fracturation hydraulique à grand

volume avec les forages horizontaux, c’est une technologie nouvelle qui a été développée aux

États-Unis dans le shale de Barnett, dans les années 95 à 2000.3425

C’est clair qu’on ne peut pas dire comment va réagir un puits comme ça dans cent (100)

ans. Par contre, il existe des puits pétroliers, des puits gaziers qui ont été forés il y a cent (100)
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ans, et les Américains, les juridictions où il y a une industrie pétrolière qui s’est développée il y a

longtemps – en Alberta, je pense que c’est seulement depuis 1934, la découverte du champ3430

pétrolier Leduc. Et ces gens-là ont de l’expérience avec les puits, avec les pressions, avec le

développement d’une méthode qui préserve la qualité de l’environnement, qui ne contamine pas

leurs rivières, parce qu’eux autres non plus, ils ne sont pas intéressés à se faire contaminer.

Et puis du méthane, c’est du méthane, là; que ça soit du puits, qui est issu d’un puits qui a3435

été fracturé ou d’un puits qui est dans un réservoir conventionnel, ils regardent ce qui se passe

avec leurs anciens puits. Ils comptent le nombre d’accidents puis d’incidents. En Pennsylvanie, il y

a une équipe qui ne fait que ça, se promener dans l’État et réparer les anciens puits qui ont été

faits avec des coffrages en bois puis qui fuient.

3440

Les gens sont capables de donner des réponses sur les impacts à long terme de l’industrie

des hydrocarbures. Celle sur les gaz de schiste, on connaît les impacts, la plupart des impacts.

Certains, on ne le connaît pas encore, parce qu’ils n’ont pas eu le temps de se manifester.

PAR LE PRÉSIDENT :3445

Alors, voilà, Monsieur Montpetit, c’est les réponses qu’on peut vous apporter. Et là, vous

allez m’émettre une opinion?

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :3450

Pardon?

PAR LE PRÉSIDENT :

3455

Vous allez m’émettre une opinion, là. Je vous vois venir.

PAR M. GÉRARD MONTPETIT :

Donc, si je comprends bien, dans le pétrole conventionnel puis le gaz conventionnel on3460

connaît les impacts, mais pas dans les cas de fracturation.

PAR LE PRÉSIDENT :

Puis on fait certaines comparaisons puis on essaie de baser ça sur la science puis sur ce3465

qu’on connaît. C’est ce que je comprends des réponses qu’on nous a données, Monsieur

Montpetit. Merci. Alors, j’inviterais maintenant, madame Joyce Renaud à Bécancour, à venir

poser ses questions.
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JOYCE RENAUD

3470

PAR Mme JOYCE RENAUD :

Bonjour, Monsieur.

PAR LE PRÉSIDENT :3475

Bonjour, Madame Renaud, nous vous écoutons.

PAR Mme JOYCE RENAUD :

3480

Oui. Ma première question. S’il y a un basculement climatique, comme plusieurs

scientifiques le craignent, dans vingt (20) ans, à quoi aura servi cette fameuse étude du CIRAIG

qui mesure sur cent (100) ans?

PAR LE PRÉSIDENT :3485

Oui. Alors, je pense qu’on a déjà abordé la question vingt (20) versus cent (100) ans.

Écoutez, c’est une affirmation qui a été faite par un citoyen dans le cadre de sa question. Alors, je

pense qu’on pourrait revenir un peu aux projections puis aux méthodes au niveau

méthodologique. Madame Martineau, monsieur Roy?3490

PAR Mme JOYCE RENAUD :

Ce n’est pas ma question, Monsieur Bergeron, je vous demande pardon. Ce que je

demande c’est à quoi aura servi cette étude? S’ils se basent sur cent (100) ans et que le3495

basculement climatique...

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, mais en expliquant ce sur quoi sont basées les études sur cent (100) ans au plan3500

méthodologique, c’est qu’on essaye autant que possible de se donner une perspective puis de

savoir qu’est-ce qui pourrait se passer, là. Je veux dire, c’est ce que je suppose. Ça fait que c’est

pour ça que je demande : pourquoi on utilise une projection sur cent (100) ans, alors que vous,

selon votre affirmation, je veux dire, le climat va basculer dans vingt (20) ans?

3505

PAR Mme JOYCE RENAUD :

Je n’ai rien affirmé, je pose une question.
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PAR LE PRÉSIDENT :

3510

Puis je pense qu’on a expliqué, puis je vais laisser aussi la parole aux gens du Bureau sur

les changements climatiques, peut-être essayer d’expliquer pourquoi on utilise le cent (100) ans

au lieu du vingt (20) ans? Et pourquoi, de façon à ce qu’on puisse voir qu’est-ce que peut arriver à

moyen et long terme et aussi à court terme.

3515

PAR Mme JOYCE RENAUD :

Mais j’ai compris le pourquoi. Je demande à quoi ça aura servi?

PAR LE PRÉSIDENT :3520

Alors, il n’y a pas de réponse à cette question-là, Madame Renaud.

PAR Mme JOYCE RENAUD :

3525

Question 2 : dans le cas d’une exploitation à grande échelle, pour revenir à la question de

Jacques Tétreault qui n’a pas été répondue non plus, dans le cas d’une exploitation à grande

échelle et d’un taux de fuites de huit pour cent (8 %) – et ça, c’est à grande échelle, ça, hein? –

est-il raisonnable de croire que les GES, les émissions de GES au Québec auront doublé?

3530

PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Martineau?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :3535

C’est un calcul qui n’a pas été effectué pour le huit pour cent (8 %). Est-ce que je me

trompe? Attendez un petit peu. Attendez. Donc, à grande échelle, à huit pour cent (8 %), on se

retrouve dans le haut du rectangle ici, là. On est ici. Donc, on est à peu près à cinquante

grammes (50 g) de CO2 équivalent pour mégajoule par rapport à, mettons, trois pour cent (3 %)3540

où on est à vingt (20), vingt-cinq (25). Oui, on double.

Donc, par mégajoule de gaz produit, pour une même productivité, donc pour un même

nombre de puits pour une même productivité par puits, si on passe de trois pour cent (3 %) à huit

pour cent (8 %) – puis c’est ce qui était écrit aussi à la page 68 que madame Grandbois soulignait3545

tout à l’heure – c’est autour de quatre cent quatre-vingts pour cent (480 %) d’augmentation des

gaz à effet de serre, si on considère huit pour cent (8 %) de fuites, ce qui n’est pas l’évaluation

généralisée, là. C’est comme le pire cas qu’on pourrait évaluer.
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PAR Mme JOYCE RENAUD :

3550

Est-ce que votre étude justement...

PAR LE PRÉSIDENT :

On demanderait maintenant, peut-être, aux gens du Bureau sur les changements3555

climatiques qui évaluent l’impact, la véracité de la projection qu’on nous soumet. Est-ce qu’on

doublerait et ça serait quoi le poids relatif de la contribution du Québec? S’il vous plaît.

PAR Mme ANNIE ROY :

3560

En fait, on confirme ce que le CIRAIG mentionne, c’est à la page 68. Ce que la

commissaire, madame Grandbois, avait mentionné tout à l’heure. Donc, ce qui est dit, et je cite un

peu ce qui est dans le rapport c’est que : le fait de considérer des émissions fugitives de huit pour

cent (8 %) sur tout le cycle de vie a pour effet d’augmenter les émissions de GES de cent

quarante-cinq pour cent (145 %) comparativement à l’option à grande échelle à trois pour cent3565

(3 %) d’émissions fugitives.

Donc, on avait, dans le cas des émissions fugitives, scénario trois pour cent (3 %) à grande

échelle, on avait dix-neuf mégatonnes (19 Mt). Donc, on augmente de deux point cinq fois (2,5)

environ.3570

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, et puis dans le portrait relatif de l’ensemble des émissions du Québec?

3575

PAR Mme ANNIE ROY :

Donc, on est rendu à deux point cinq (2,5)... on a quatre-vingt-deux mégatonnes (82 Mt) en

2010. Donc – là, je calcule en même temps – donc, deux point cinq (2,5) fois dix-neuf

mégatonnes (19 Mt), ça nous donne environ quatre-vingts pour cent (80 %) de l’inventaire, grosso3580

modo. Puis on va le recalculer plus précisément puis on vous donnera peut-être des chiffres plus

juste qu’un calcul mental, là, ce soir.

PAR LE PRÉSIDENT :

3585

Donc, presque deux fois?
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PAR Mme ANNIE ROY :

3590

Presque deux fois, c’est ça.

PAR LE PRÉSIDENT :

Très bien. Monsieur, peut-être un complément d’information?3595

PAR M. SYLVIO CASSANAS :

Oui. Peut-être le calcul serait correct, ça augmenterait énormément les émissions de GES

de la province, mais par contre, comme madame Martineau le disait, ça serait le pire cas. Toute la3600

revue scientifique qui a été faite par le CIRAIG dit que, la plupart des chercheurs affirment que les

émissions fugitives seraient de l’ordre de deux pour cent (2 %). Donc, oui, si on fait le calcul avec

un chiffre hypothétique de huit pour cent (8 %), ça donnerait cette augmentation de GES, mais ce

n’est pas le chiffre qui est retenu par la plupart des chercheurs.

3605

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci beaucoup. Alors, voilà pour les réponses à vos questions, Madame Renaud.

Mme JOYCE RENAUD :3610

Merci.

________________

3615

RAYMOND STONE IWAASA

PAR LE PRÉSIDENT :

J’inviterais maintenant, monsieur Raymond Stone Iwaasa, à venir nous soumettre ses3620

questions, à Bécancour. Bonjour, Monsieur Iwaasa.

PAR M. RAYMOND STONE IWAASA :

Bonjour, Monsieur Bergeron. La question va dans la même veine que celle de madame3625

Joyce Renaud, ici.
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Est-ce que ça peut inquiéter ou ne pas inquiéter les chercheurs qui ont fait l’étude en

question et les études citées que, par exemple je réfère aux deux (2 %) et huit pour cent (8 %), en

tout cas, les chiffres qui viennent d’être donnés, est-ce qu’il y a un sentiment d’inquiétude que3630

quel que soit l’ajout au gaz de serre sur la terre, sur la mère terre, la planète, en ce moment, en

2014, ça nous envoie dans la mauvaise direction pour le contrôle de ces gaz à effet de serre,

mais surtout leur impact sur l’environnement?

Est-ce que ça peut inquiéter ces chercheurs que cette industrie-là peut nous pousser dans3635

la mauvaise direction? Et que les études citées, celle-ci ou l’autre, tantôt, peuvent simplement être

non seulement, je dirais, contredites pas le fait qu’on est devant des évidences, qui ont été citées

par madame Renaud, mais qu’il y a un mauvais choix qui est fait en termes d’action? Et je réfère

à la...

3640

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, on va essayer... on va essayer d’avoir une réponse. Monsieur Iwaasa, on va essayer

d’avoir une réponse.

3645

PAR M. RAYMOND STONE IWAASA :

D’accord. Comme je viens de l’Alberta, je m’en réfère à l’Alberta aussi.

PAR LE PRÉSIDENT :3650

J’inviterais madame Roy, peut-être, du Bureau sur les changements climatiques, en

fonction d’une éventuelle stratégie de réduction des gaz à effet de serre du Québec, est-ce qu’il y

a une inquiétude qui est manifestée quant à la contribution éventuelle des gaz à effet de serre?

3655

PAR Mme ANNIE ROY :

Monsieur le président, c’est certain qu’on travaille dans l’état actuel des connaissances,

puis j’ai mentionné, d’entrée de jeu cet après-midi, qu’il y a beaucoup d’éléments à approfondir.

C’est sûr que l’ajout de toute forme d’industrie, quelle qu’elle soit, lorsqu’elle a un impact sur les3660

émissions de gaz à effet de serre, ça contribue, finalement, à l’inventaire. Mais ce qui est

important, c’est que le Plan d’action sur les changements travaille finalement en amont, à des

programmes pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ça fait que déjà, à cet effet, il y a

des actions qui sont posées par le gouvernement.

3665
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En aval, il y a également des incitatifs à l’industrie à réduire les émissions de gaz à effet de

serre, qui est le marché du carbone dont on va parler ce soir. Mes collègues vont vous expliquer

en détail comment ça fonctionne.

Donc, le gouvernement prend les mesures pour réduire en amont et pour également...3670

parce qu’on est dans une société industrialisée. C’est certain qu’on est dans un modèle où, on l’a

dit tout à l’heure, des émissions zéro ça n’existe pas. Mais en aval, avec le marché du carbone,

on pense que c’est un incitatif à réduire les émissions. Donc, de ce côté-là, je pense que le

gouvernement a pris et prend les mesures en vue de réduire les émissions de GES.

3675

PAR LE PRÉSIDENT :

Peut-être inviter les gens du CIRAIG. On parle de l’inquiétude en fonction de la contribution

éventuelle.

3680

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

C’est clair. Là, je vais donner mon avis dans une perspective cycle de vie que je connais,

mais disons que je vais parler de moi. C’est clair que d’ajouter une nouvelle industrie fossile, ça

vient ajouter sur le marché une source énergétique qui n’était pas là, une disponibilité.3685

Dans une perspective cycle de vie, le fait d’ajouter, de mettre en marché du nouveau gaz

naturel, ça fait en sorte qu’on va potentiellement, à court terme, remplacer du charbon, par

exemple, notamment, aux États-Unis. Globalement, si on parle d’une problématique globale, si on

élargit les frontières comme c’était suggéré tout à l’heure par quelqu’un, donc à partir du moment3690

où on remplace du charbon, ça peut être bénéfique sur le plan des changements climatiques dans

un horizon de temps rapproché.

Après ça, à plus long terme, quelles vont être les conséquences, les effets rebonds de cette

disponibilité de nouvelles ressources énergétiques? Ça, on n’est pas en mesure de le dire, on3695

n’est pas en mesure de le savoir en ce moment, qu’est-ce que ça va avoir, l’effet sur les marchés,

est-ce que ça va faire baisser le prix d’autres énergies qui ont devenir maintenant plus abordables

pour... par exemple, si le charbon baisse de prix parce qu’il n’est plus utilisé aux États-Unis, est-ce

qu’il va être utilisé, par ailleurs, en Europe ou au Japon, qui veut arrêter d’utiliser le nucléaire?

3700

Il y a toute une série d’effets rebonds qui peuvent se présenter. Donc, je pense que

l’inquiétude globale du réchauffement climatique, elle existe, puis ça en fait partie. Je ne peux pas

dire que c’est associé nécessairement à cette industrie-là, mais c’est une problématique qui est

très complexe et large. C’est ce que je pourrais dire.

3705



Séance de l’après-midi du 10 avril 2014

94

MACKAY MORIN MAYNARD & ASSOCIÉS

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Madame Martineau. Monsieur Haemmerli?

PAR LE COMMISSAIRE :3710

Oui. On va continuer avec madame Martineau. Peut-être que j’ai mal écouté ou mal lu, puis

je ne sais pas si c’est vous ou si c’est madame Roy qui allez m’apporter la réponse. On nous a dit

quelque part, qu’avec l’exploitation à grande échelle puis le taux de trois pour cent (3 %), ça

correspondait à soixante-dix pour cent (70 %) du secteur industriel au Québec. Jusque-là, ça va,3715

j’ai bien compris?

Toutefois, ce dont je ne suis pas sûr c’est dans la mesure où ce gaz-là se substituait ou

serait utilisé, ferait juste se substituer à d’autres gaz qui sont déjà utilisés au Québec, par

exemple, donc ce n’est pas un apport net de soixante-dix pour cent (70 %), la substitution ou, en3720

tout cas, l’apport qu’on peut considérer dans ce cas-là, ça serait quoi?

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Je ne peux pas vous donner un chiffre, là, mais je peux vous expliquer le principe. C'est-à-3725

dire que quand on considère le bilan de gaz à effet de serre du Québec, le fait de produire du gaz

de schiste au Québec augmente nécessairement, automatiquement, ses émissions dans ses

frontières, parce qu’on se met à produire une énergie qui n’était pas produite ici, avant.

Donc, on ne parle pas du gaz qui est utilisé. On ne parle pas de variations de gaz utilisé au3730

Québec; ici, on parle juste le fait d’ajouter l’étape de production. Ça vient augmenter les émissions

locales.

PAR LE COMMISSAIRE :

3735

Donc, c’est une augmentation nette.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Par contre, si on dit qu’on remplace une source d’énergie ailleurs, si on vend, par exemple,3740

si le Québec vendait le gaz produit à une autre province ou à un autre pays qui utilise une autre

source d’énergie et qui viendrait remplacer, admettons, le charbon par le gaz de schiste, à ce

moment-là, il y a une autre province ou un autre État ou un autre pays qui se verrait diminuer ses

impacts, sa comptabilisation en GES. Donc, il y a un transfert, dans le fond, de GES qui a lieu ici,

là.3745
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Donc, de façon nette, si on élargit les frontières du bilan GES, ce n’est pas nécessairement

une augmentation globale. Si on venait remplacer du charbon globalement, qu’on laissait dans les

mines auxquelles on ne touchait pas, peut-être que globalement, ça se retrouverait comme étant

une réduction du bilan GES global.

3750

PAR LE COMMISSAIRE :

Mais en l’occurrence, ce qu’on nous a présenté, ça correspond à l’implantation, aux

émissions de l’implantation de la filière au Québec?

3755

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Au Québec pour la production, c’est ça.

PAR LE COMMISSAIRE :3760

D’accord.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

3765

On ne touche pas à la quantité de gaz consommée au Québec.

PAR LE COMMISSAIRE :

Merci d’avoir clarifié.3770

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, Monsieur Iwaasa, votre deuxième question?

3775

PAR M. RAYMOND STONE IWAASA :

Justement, et merci pour ces belles réponses. Comme on est ici, justement, pour essayer

de chercher la plus grande science, la plus grande réponse aux bonnes questions posées, celle-

ci, elle sera dans ce sens-là. C’est que quand il y a des compétences ou des informations ou3780

même des questions venant possiblement d’ailleurs que le Québec ou que, disons, les

compétences ou les nations les plus reconnues au Québec, qui peuvent être soulevées devant le

BAPE, y a-t-il moyen de faire en sorte pour que la Commission ou le BAPE, lui-même, et les

experts innovent au niveau des communications pour le recueil de ces problématiques, ces

hypothèses, ces informations que vous avez citées tout à l’heure?3785
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Et je répète, on n’est pas là pour autre dynamique que la science et la protection de la

nature et de la vie de tout le monde devant nous. Donc, je crois qu’elle est posée dans les mots

que j’ai utilisés, mais elle est posée dans le sens de l’équilibre et puis du futur.

PAR LE PRÉSIDENT :3790

Oui. Mais comme je l’ai souligné tout à l’heure, je pense qu’on a quand même, dans

l’Évaluation environnementale stratégique, je veux dire, une part importante d’information, comme

je l’ai dit tout à l’heure, avec ses qualités et ses limites. Et rappeler aussi, comme je l’ai dit tout à

l’heure, c’est que si les gens souhaitent venir nous faire part de leur opinion en deuxième partie et3795

de se référer à de la documentation ou appuyer leur argumentaire sur des études qui reposent sur

des faits scientifiques, la Commission, elle, va évidemment la considérer, va l’analyser, va le

jauger pour voir si elle peut être utilisable dans son analyse.

Alors, c’est un peu – comment dire –, dans le contexte de votre question, le travail qu’on3800

essaie de faire, c'est-à-dire d’élargir en quelque sorte l’information sur la base de ce qu’on a déjà

puis avec ce que les gens vont nous apporter, Monsieur Iwaasa.

PAR M. RAYMOND STONE IWAASA :

3805

Ça, je comprends bien. Mais comprenez-vous, et c’était ça, réellement, le sens de cet

échange avec vous.

PAR LE PRÉSIDENT :

3810

Exact. Exact.

PAR M. RAYMOND STONE IWAASA :

Il y a possiblement d’autres sciences, il y a peut-être d’autres compétences que nous3815

n’avons pas sous les mains, exactement, à cet instant ici. Ça, j’apprécierais avoir une réaction de

vos ressources, experts sur cette question, si possible.

PAR LE PRÉSIDENT :

3820

Et c’est en partie cette contribution-là qu’on attend des gens, dans la deuxième partie, dans

le cadre de leur mémoire. Merci beaucoup, Monsieur Iwaasa, merci.

3825
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PAR M. RAYMOND STONE IWAASA :

Merci.

_______________3830

MARC ST-CYR

PAR LE PRÉSIDENT :

3835

Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Marc St-Cyr à venir nous soumettre ses questions.

PAR M. MARC ST-CYR :

Rebonjour!3840

PAR LE PRÉSIDENT :

Rebonjour, Monsieur St-Cyr.

3845

PAR M. MARC ST-CYR :

Ma question va s’adresser aux gens du CIRAIG.

PAR LE PRÉSIDENT :3850

Bien, vont s’adresser à la Commission.

PAR M. MARC ST-CYR :

3855

Bien sûr.

PAR LE PRÉSIDENT :

Bien sûr. On vous écoute.3860

3865
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PAR M. MARC ST-CYR :

Dans le préambule de madame, elle laissait entendre qu’il y aurait une production d’ici

quelques années. Sans vouloir l’apparenter à Jojo Savard, pourriez-vous me dire ce qui vous

permet de dire que cette production va prendre son envolée d’ici, pour vous exprimer ainsi?3870

PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Martineau?

3875

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Eh bien, non, je n’ai pas de boule de cristal et puis ce n’était pas une annonce que j’étais en

train de faire, pas du tout. En fait, c’est que dans... peut-être je l’ai mal formulé, mais en analyse

de cycle de vie, on définit ce qu’on appelle une unité fonctionnelle, ce sur quoi on base notre3880

étude, et on doit y définir une quantité et une période, un lieu géographique, l’endroit où ça se

passe et à quel moment ça se passe, pour qu’on soit en mesure, après ça, de considérer ou de

comparer des études qui sont équivalentes, admettons.

Alors, dans le cas de l’unité fonctionnelle de notre étude, c’était produire – et là, je le3885

paraphrase – mais un mégajoule de gaz de schiste au Québec dans les années à venir. Donc,

c’est dans ce cadre-là, c’est une étude prospective. On n’est pas en train d’annoncer qu’il y a

quoi que ce soit qui s’en vient, mais c’était : dans le cas où il y aurait une production dans les

années à venir, voici ce qu’on évalue avec les connaissances actuelles.

3890

PAR M. MARC ST-CYR :

O.K. Merci. Parce que je croyais que vous connaissiez quelque chose que je ne

connaissais pas.

3895

PAR LE PRÉSIDENT :

Avec tout le respect que je dois à madame Martineau, je ne crois pas que ça soit elle qui va

décider si ça part ou si ça ne part pas.

3900

PAR M. MARC ST-CYR :

J’en conviens.

3905
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PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, votre deuxième question, Monsieur St-Cyr.

PAR M. MARC ST-CYR :3910

Oui, ma deuxième question. Alors ou j’ai mal compris ou j’ai fait une mauvaise lecture de ce

qu’elle nous a dit, je vais essayer d’être le plus clair possible. Ai-je bien entendu quand vous

indiquez que la durée de vie d’un puits en production est de vingt-cinq (25) ans et d’où provient

cette référence de l’industrie? Recherche? Indépendant? Une question qui...3915

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, durée de vie utile d’un puits. C’est variable parce qu’il y a certains chiffres qui ont

circulé.3920

PAR M. MARC ST-CYR :

Bien, c’est parce qu’il me semble d’avoir... dans son calcul, madame nous laisse entendre

et elle le traduit en pourcentage de volume. Moi, ce que j’ai lu dans la littérature, j’ai toujours lu3925

qu’un puits produisait dans l’ordre de cinq pour cent (5 %) et ça décroissait assez rapidement.

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, on est dans l’opinion. Vous êtes encore en train de rédiger votre mémoire, vous, là.3930

PAR M. MARC ST-CYR :

Pas encore.

3935

PAR LE PRÉSIDENT :

Mais vous êtes bien avancé, je trouve, moi.

PAR M. MARC ST-CYR :3940

Vous pensez? Un brouillon.

3945
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PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, Madame Martineau, Monsieur Roy?

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :3950

Donc, en fait, la donnée de vingt-cinq (25) ans est plus associée à un puits, à ce qu’on m’a

dit, de gaz conventionnel.

PAR M. MARC ST-CYR :3955

Grosse nuance.

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

3960

Donc, c’est l’information qu’on m’avait donnée. Toutefois, il y a des nouvelles données qui

sont apparues fin 2012 où, justement, on postulait que la durée de vie d’une exploitation serait

beaucoup plus faible pour le gaz de schiste. Donc, on parle d’un article publié par monsieur

O’Sullivan du MIT, qui parlait, qui regardait des données sur une période de cinq ans

actuellement, un peu partout aux États-Unis, et qui avait observé une diminution de la production3965

de vingt pour cent (20 %). Et à ce moment-là, lui évaluait justement la production des puits en

fonction d’une durée de quinze (15) ans et une durée de trente (30) ans, puisque c’est la

convention, malheureusement ou heureusement, de dire qu’un puits va être exploité pendant

trente (30) ans.

3970

PAR M. MARC ST-CYR :

Conventionnel, c’est bien ça?

PAR LE PRÉSIDENT :3975

Alors, on va se tourner auprès de monsieur Lamontagne pour... je crois que vous avez un

portrait puis vous avez déjà véhiculé le chiffre, durée de vie utile d’un puits en moyenne?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :3980

Non, il n’existe pas de portrait. Le chiffre de vingt-cinq (25) c’est... la durée de vie d’un puits,

un puits va rester actif tant que les hydrocarbures qui y sont produits rapportent plus que le coût

d’entretien du puits. On s’entend?

3985
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Or, la production d’un puits dépend de la courbe de production du puits qui est – au Québec

on ne la connaît pas, on n’a pas assez de puits en production. Ailleurs, ils établissent des courbes

et c’est une équation, l’équation qui décrit la courbe, c’est une équation logarithmique. Alors, il y

en a beaucoup, beaucoup au début, puis après ça, beaucoup moins à la fin.

3990

Alors, la durée de vie du puits va dépendre du bout plat de l’équation. Si après, admettons

cinq (5) ans, le puits va être rendu à quatre-vingts pour cent (80 %) de ce qu’il va produire, la

courbe est rendue presque horizontale, puis on ne connaît pas la distance avec l’axe du bout plat

de la courbe. Alors, s’il produit à dix mille mètres cubes (10 000 m3) par jour, le puits va continuer

à être rentable puis pendant longtemps. Mais si la courbe se stabilise à, mettons, cinq cents3995

mètres cubes (500 m3) par jour, après dix (10) ans, à ce moment-là, le puits, il va vite devenir non

rentable. À ce moment-là, il faut que l’industrie décide ce qu’elle va faire avec.

Alors, c’est spécifique à chaque bassin, ce que je vous dis, la durée de vie d’un puits. On

n’a pas vraiment de chiffres là-dessus.4000

PAR LE PRÉSIDENT :

Donc, il y a deux facteurs : il y a le potentiel même du puits en termes quantitatif, puis il y a

aussi le facteur économique en fonction de sa rentabilité de l’exploiter.4005

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. C’est parce qu’il faut savoir que le gaz, il n’est pas tout seul à sortir de la roche dans le

puits. Il sort avec du liquide qui peut être des condensats pétroliers, qui valent de quoi, puis ça4010

sort avec de l’eau, souvent de l’eau très salée. Puis ça, ça remplit physiquement le puits, puis ça

empêche la production. Parce que le gaz, il ne peut pas sortir, il y a du liquide dans le puits. Ça

fait qu’à toutes les certaines périodes, il faut aller dans le puits, puis enlever le liquide. Si c’est des

condensats, on le vend. Si c’est juste de l’eau, ça nous coûte de l’argent. Puis à un moment

donné, le puits, il va avoir assez d’eau dedans, que ça va empêcher la production ou ça va4015

devenir vraiment non rentable. À ce moment-là, on va fermer le puits.

Mais la durée, on ne la connaît pas.

PAR LE PRÉSIDENT :4020

En relation avec bon, les connaissances qu’on a pour ce qui est des puits de gaz naturel,

au-delà de tout ça, je veux dire, il y a des puits qui ont été exploités à quelle échelle?

4025
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PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Bien, là, il faudrait que je fasse des recherches. Non, puis il faut que j’aille à l’information.

Peut-être qu’il y a de la documentation disponible aux Texas sur combien de puits de 1996 sont

encore disponibles, mais je n’ai aucune idée. Il va falloir qu’on fasse un devoir là-dessus.4030

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci, Monsieur Lamontagne. Merci, Monsieur St-Cyr.

4035

PAR M. MARC ST-CYR :

Il va falloir que je le complète dans mon mémoire pour que vous ayez l’information.

PAR LE PRÉSIDENT :4040

Bien, c’est un autre élément de plus que vous allez pouvoir ajouter.

PAR M. MARC ST-CYR :

4045

Bien oui. Ça va en faire beaucoup, hein? Merci.

PAR LE PRÉSIDENT :

Puis je pense que vous ne serez pas le seul non plus.4050

PAR M. MARC ST-CYR :

Non, bien sûr.

4055

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, imaginez-vous le travail de la Commission.

PAR M. MARC ST-CYR :4060

Bonne chance!

________________

4065
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GUY ROCHEFORT

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, j’inviterais maintenant, monsieur Guy Rochefort, s’il vous plaît.4070

PAR M. GUY ROCHEFORT :

Bonjour, Monsieur le président.

4075

PAR LE PRÉSIDENT :

Bonjour, Monsieur Rochefort.

PAR M. GUY ROCHEFORT :4080

On a parlé tout à l’heure de méthane qui s’échappe des puits. On avait parlé précédemment

de méthane qui est dissout dans l’eau. Justement, il y a quelques jours, il y a des gens dans la

région de Gaspé, Sandy Beach, pour être plus exact, qui ont fait analyser leur eau pour s’assurer

qu’elle était pure et sans contaminant, et ils ont découvert, à leur grande stupéfaction, que l’eau4085

contenait du méthane. Ils ont cherché la cause et ils ont découvert, au bout du chemin, un puits, si

on peut dire abandonné, qui laissait suinter des produits pétroliers sous forme liquide. Et puis,

également, il y avait des émanations de gaz.

PAR LE PRÉSIDENT :4090

Alors, votre question?

PAR M. GUY ROCHEFORT :

4095

Le puits en question aurait été creusé dans les années 1890. On nous a dit tout à l’heure

que : « Ah! Les émanations, pas de problème, on fait du coulis de ciment. »

PAR LE PRÉSIDENT :

4100

Oui, Monsieur Rochefort...

4105
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PAR M. GUY ROCHEFORT :

En 1890 est-ce qu’on utilisait le même coulis de ciment? Les mêmes techniques pour

boucher un puits?

4110

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, on va aller aux informations. D’abord, le cas ponctuel qui est soulevé par monsieur

Rochefort, est-ce que vous avez, le ministère des Ressources naturelles, est-ce que vous savez

s’il y a eu une plainte qui a été faite? Est-ce qu’il y a eu une demande qui a été faite auprès du4115

ministère du Développement durable, ministère des Ressources naturelles?

PAR M. GUY ROCHEFORT :

Là, je ne le sais pas. De toute façon, à ce niveau-là, la question n’est pas sur le puits4120

comme tel, mais sur la méthode.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, mais c’est parce qu’on va commencer d’abord par savoir qu’est-ce qu’on sait sur le4125

puits, là, en fonction de l’affirmation que vous nous faites, de dire qu’il y a une fuite puis que ça

peut avoir des conséquences éventuelles. Je veux dire, il y a un lien de cause à effet à faire en

fonction de la présence que vous avez signalée, là. Ça fait que je voulais savoir, du côté du

ministère des Ressources naturelles, d’une part, si on avait de l’information à ce sujet-là.

4130

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

En fait, il est difficile, pour moi, d’avoir DE l’information sans savoir exactement de quel

puits... Il faudrait avoir plus d’information là-dessus. Peut-être un élément que je peux vous

donner – monsieur semble parler d’un, si c’est un puits, un puits très ancien, des années 1800 –4135

je ne suis pas un expert, mais ce que je peux dire, c’est qu’il est possible que des très anciens

puits comme ça, on a quelques cas au Québec où les très anciens puits c’était des coffrages en

bois, carrément.

Donc, là, je ne peux pas porter de jugement ou donner plus d’information sur ce puits en4140

particulier sans savoir c’est lequel, là, mais c’est un élément d’information sur les puits des

années 1800. Évidemment, il y en a quelques-uns qui étaient faits avec des coffrages en bois.

4145
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PAR LE PRÉSIDENT :

Donc, on n’a pas l’information spécifique pour le fait que vous nous soulevez, Monsieur

Rochefort, mais je crois comprendre qu’il n’y avait pas de cimentation dans ce temps-là. Alors,

votre deuxième question, Monsieur Rochefort.4150

PAR M. GUY ROCHEFORT :

Dans la Vallée du Saint-Laurent, d’après certaines sources, il y aurait, au total, environ neuf

cents (900) puits qui ont été creusés à différentes étapes, à différentes époques, en utilisant les4155

techniques du temps. Vous m’avez mentionné tout à l’heure que vous avez inspecté, à Saint-

François-du-Lac ou à Pointe-du-Lac, un puits qui aurait été fait vers 1972 et dont le coffrage ou le

bouchon était tout à fait intact.

Compte tenu du grand nombre de puits qui existent et des dates et des méthodes4160

différentes qui ont été utilisées, notamment au niveau de la fermeture des puits, je voudrais savoir

à quelle fréquence vous faites l’inspection de tous ces puits?

PAR LE PRÉSIDENT :

4165

Bien, là, peut-être préciser. Bon, l’état des connaissances, on sait, je pense que dans les

études on parlait de cinq à six cents (5-600) puits sur l’ensemble du territoire, puis sauf erreur,

détrompez-moi si je me trompe, en tout cas, de mémoire c’est ce que...

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :4170

Je n’ai pas le chiffre exact, mais on parle environ de huit cents (800) puits pour l’ensemble

du territoire du Québec. Je pourrais référer monsieur, en fait, à l’étude, c’est la E33, je pense, qui

permettrait de répondre à certains questionnements. C’est l’étude de puits types qui a justement

analysé, sur un échantillon de puits, autant des puits très anciens que des puits plus récents, les4175

différentes méthodes de cimentation de coffrage et qui a vérifié l’intégrité de ces ouvrages-là à

long terme. Donc, je pense que c’est une belle étude qui répond à ce questionnement-là.

PAR LE PRÉSIDENT :

4180

Puis l’autre volet de la question de monsieur Rochefort, c’est quoi l’encadrement,

l’inspection, la fréquence? Comment vous les encadrez?

4185
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PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Je ne peux pas vous donner un chiffre précis. En fait, ça dépend – comme vous le verrez

dans la liste des inspections qu’on va vous déposer demain matin – ça dépend de chaque puits. Il

y a des puits qui ne posent pas de problématique particulière, les inspections sont faites d’une4190

façon plus espacée. Certains puits, par exemple, ont été inspectés cinq (5) ou six (6) fois depuis

trois (3) ou quatre (4) ans. Donc, le suivi est variable, selon les puits. C’est ce que je peux dire.

PAR LE PRÉSIDENT :

4195

Merci, Monsieur Dubé. Monsieur Haemmerli?

PAR LE COMMISSAIRE :

Un troisième point d’information peut-être? Je voudrais revenir, la Commission vous a déjà4200

posé la question dans les séances précédentes à l’effet de savoir comment vous envisagiez ce

problème-là advenant que la filière se développe. Et si je ne m’abuse et pour éclairer monsieur

Rochefort, vous nous avez mentionné l’existence d’un groupe de réflexion sur le sujet et vous

alliez nous revenir avec de l’information à ce sujet-là. À l’époque, c’était peut-être monsieur Patry

ou monsieur Perron qui avait répondu, mais c’est ce que j’ai en tête.4205

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Peut-être que vous faites référence, en fait, il y a eu du questionnement sur, justement, la

démarche de suivi des puits inactifs. C’est un point sur lequel on doit vous revenir, on doit revenir4210

à la Commission, justement.

PAR LE COMMISSAIRE :

C’est ça. Merci.4215

PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Grandbois?

4220

PAR LA COMMISSAIRE :

Alors, donc, j’avais un peu oublié ça, mais j’avais un peu la même question que mon

collègue. Je voulais juste, dans le document que vous venez de mentionner, si je comprends bien,

ça devrait... parce que je pense que la question de monsieur Rochefort est très pertinente. Ce que4225
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vous allez nous présenter sur les puits plus récents, c’est certain que c’est des puits, on peut

comprendre, que vous suivez de plus près. Ils sont plus récents, puis s’il y a eu des problèmes,

vous faites les suivis, les inspections en conséquence, mais pour les huit cents (800) quelques

puits – il y en a certains d’entre eux qui datent, on s’entend, de très longtemps, c’est normal que

vous ayez un suivi de nature différente –, mais est-ce que le document que vous allez déposer va4230

vraiment nous dire quels sont vos critères? Est-ce que vous faites une inspection uniquement si

quelqu’un déclare un problème ou s’il y a une inspection à toutes les X années?

Est-ce que ce document-là va nous préciser vraiment, là, quel est vraiment votre

programme de suivi pour les puits, tous les puits qui existent, y compris ceux de 1890?4235

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Bien, en fait, oui, c’est une démarche, comment je peux dire, pas tant une procédure qu’une

démarche sur la façon dont on entrevoit le suivi des puits, et pas uniquement des puits de gaz de4240

schiste, comme vous mentionnez, là.

PAR LA COMMISSAIRE :

O.K. Donc, vous parlez, le suivi dans l’avenir. Donc, à ce moment-là, je reprends ma4245

question parce que – la suite de la question, en fait, de monsieur Rochefort. Pour ce qui est des

vieux puits qui sont déjà là, alors, ça, vous avez sûrement déjà un programme qui prévoit de

faire... soit vous réagissez seulement lorsqu’il y a problème ou soit vous avez un programme où

vous faites des inspections à un rythme X. Ça, est-ce que vous pourriez nous présenter ça?

4250

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Je vous dirais peut-être deux points là-dessus. Effectivement, il y a, comment je pourrais

dire... dans le passé, le ministère a procédé à des démarches particulières dans certaines

régions. Il y a un monsieur de Bécancour qui avait fait état d’une démarche comme ça au milieu4255

des années 90, dans les basses-terres du Saint-Laurent. Par rapport à ce cas-là en particulier,

c’est quelque chose dont on va vous faire état.

Et il y a, évidemment, pour ce qui est des puits plus anciens, par exemple, il faut

comprendre que des puits qui auraient été forés dans les années 1800, dans certains cas – le4260

ministère des Ressources naturelles n’est pas ce qu’il était à l’époque – il y a des puits qui sont

plus difficiles à trouver, mais dans des cas problématiques, on a eu déjà, dans le passé, des cas

qui ont été portés à notre connaissance et on a fait des suivis sur ces puits-là.

4265
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PAR LA COMMISSAIRE :

Merci.

PAR LE PRÉSIDENT :4270

Alors, merci, Monsieur Rochefort, pour vos questions. Alors, j’inviterais maintenant,

monsieur Alain Brunel, s’il vous plaît, à venir soumettre ses questions. Bonjour, Monsieur Brunel.

________________4275

ALAIN BRUNEL

PAR M. ALAIN BRUNEL :

4280

Bonjour. Ma question s’adresse au CIRAIG.

PAR LE PRÉSIDENT :

S’adresse à la Commission, mais on comprend.4285

PAR M. ALAIN BRUNEL :

Pardon, à la Commission. Précisément sur ce tableau, on a vu tout à l’heure que,

effectivement, donc quand il y a un taux de fuite plus important, évidemment, il y a une4290

contribution plus importante au bilan de carbone du Québec. Je veux revenir sur la question du

PRP, parce qu’effectivement, dans le fameux rapport du GIEC, chapitre 8, section métrique...

PAR LE PRÉSIDENT :

4295

Succinctement, s’il vous plaît.

PAR M. ALAIN BRUNEL :

On dit très précisément que la question de l’horizon de temps est une question de valeur en4300

fait. C'est-à-dire qu’il n’y a pas de base scientifique qui permet de dire qu’on doit prendre cent

(100) ans plutôt que vingt (20) ans. Or, sur vingt (20) ans, effectivement, le PRP du méthane est

de quatre-vingt-sept (87), selon le nouveau rapport 2013 du GIEC.

4305
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PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, la question?

PAR M. ALAIN BRUNEL :4310

La question c’est : avec un PRP de quatre-vingt-sept (87), admettons qu’on calcule sur

vingt (20) ans, quelle serait la contribution de l’industrie du gaz de schiste dans le cas d’une

exploitation à grande échelle et avec un taux de fuites de trois pour cent (3 %), quelle serait, à vue

de nez, comme ça, la contribution des gaz de schiste au bilan carbone du Québec?4315

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, Madame Martineau, Monsieur Roy? Au-delà du fait de pouvoir réaliser

éventuellement une autre étude?4320

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Oui, c’est ça.

4325

PAR LE PRÉSIDENT :

Comme vous l’avez suggéré tout à l’heure.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :4330

Bien, il faudrait voir les graphiques, les tartes.

PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

4335

Bien si, soixante-dix pour cent (70%) c’est pour le projet pilote, admettons si on y va très,

très grossièrement, au lieu de quatre-vingt-dix (90) on prend un facteur de cent (100) – quatre-

vingt-six (86), vous avez dit?

PAR M. ALAIN BRUNEL :4340

Quatre-vingt-sept (87).

4345
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PAR M. PIERRE-OLIVER ROY :

Quatre-vingt-sept (87), on prend cent (100), et qu’on dit que les émissions fugitives, bon,

c’est cent pour cent (100%). En fait, c’est cent pour cent (100%) CH4 dans le bilan carbone –

vous comprenez que c’est uniquement pour rapidement faire le calcul. À ce moment-là, on est à4350

vingt-cinq (25), ça fait qu’on multiplierait par trois (3). Donc, on est à vingt (20), on tomberait à

soixante (60).

Là, il y a un calcul très rapide où est-ce qu’on aurait un PRP de vingt-cinq (25), qu’on le

montrait maintenant à cent (100), puis qu’on est uniquement en des émissions de méthane, puis4355

qu’on prend l’alternative quatre (4), on regarde le résultat puis on multiplie par trois (3). Donc, c’est

de vingt (20) fois trois (3), ça fait soixante (60).

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

4360

Mais pour pouvoir le comparer au bilan carbone du Québec 2011, il faudrait aussi recalculer

les émissions 2011 avec les nouveaux facteurs.

PAR M. ALAIN BRUNEL :

4365

Oui, c’est ça. Ce qu’on n’a pas... d’accord.

PAR Mme GENEVIÈVE MARTINEAU :

Donc, c’est pour ça que ça n’a pas été fait comme ça.4370

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, votre deuxième question, Monsieur Brunel?

4375

PAR M. ALAIN BRUNEL :

Donc, ma deuxième question s’adresse à la Commission précisément. Sur cette question-là

des gaz à effet de serre qui, on le sait, l’actualité nous rappelle tous les jours, prend une ampleur

gigantesque, c’est un fait de civilisation maintenant, il faut aller vers une réduction radicale des4380

émissions de gaz à effet de serre.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui. On est dans l’opinion. Alors, la question à la Commission?4385
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PAR M. ALAIN BRUNEL :

L’opinion, c’est l’opinion du GIEC.

PAR LE PRÉSIDENT :4390

Alors, la question?

PAR M. ALAIN BRUNEL :

4395

C’est basé sur des faits scientifiques et des milliers d’études scientifiques, Monsieur

Bergeron.

PAR LE PRÉSIDENT :

4400

Oui.

PAR M. ALAIN BRUNEL :

Donc, la question à la Commission c’est : est-ce que compte tenu du fait que vous devez4405

rendre, faire un BAPE sur les études de l’Évaluation environnementale stratégique, dont la part

concernant les émissions de gaz à effet de serre sont manifestement sous-estimées, et dont on

n’a qu’une approximation de ce qu’elles pourraient être réellement en tenant compte des

nouveaux facteurs, notamment de PRP, de potentiel de réchauffement planétaire est-ce qu’il ne

serait pas de la responsabilité et du devoir, même, de la Commission d’ordonner un complément4410

d’information sur cette question-là?

PAR LE PRÉSIDENT :

Écoutez, je crois que la Commission à toute la latitude pour éventuellement poser la4415

question et aller en complément d’information. Je pense que, d’autre part, comme je l’ai invité à le

faire auprès des autres participants, je crois que vous pouvez aussi contribuer, dans le cadre de

l’opinion que vous nous déposeriez éventuellement en deuxième partie, à nous éclairer ou à nous

orienter ou à nous suggérer de quelle façon éventuellement ça pourrait être pris en considération

dans le cadre de l’analyse de la Commission.4420

Alors, comme je vous dis, on a une discrétion de le faire. On jaugera la pertinence de le

faire éventuellement et rien ne vous empêche de venir nous voir en deuxième partie pour nous

souligner l’importance de le faire, mais éventuellement nous convaincre de le faire, ou encore de

nous suggérer de quelle façon on peut le faire.4425
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Alors, voilà, c’est les éléments de réponse que je peux vous apporter aujourd’hui. On est

juste à la deuxième semaine de nos travaux. Ça serait présomptueux pour moi de vous dire : oui,

on va le prendre en considération ou non on ne le prendra pas en considération. Je crois que des

gens pourraient nous le reproche d’arriver en deuxième semaine de travaux dire : oui ou non, on

va le considérer. Mais on est prêt à écouter tout le monde pour le jauger puis de voir la pertinence4430

de regarder plus en détail.

Ça fait que je vous remercie de votre question, Monsieur Brunel.

PAR M. ALAIN BRUNEL :4435

Merci.

PAR LE PRÉSIDENT :

4440

J’inviterais maintenant, monsieur Jacques Tétreault à venir nous poser ses questions. Re

bonjour, Monsieur Tétreault.

________________

4445

JACQUES TÉTREAULT

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

Rebonjour! Alors, on nous a mentionné souvent que trois mètres cubes (3 m3) c’était4450

comme le seuil critique où, là, on considérait que ce n’était plus une émanation fugace, c’était une

fuite, puis là on intervient. C’est bien ça?

PAR LE COMMISSAIRE :

4455

On nous a dit trois cents mètre cubes (300 m3) par jour.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

Trois cents mètres cubes (300 m3). Non, c’est parce que j’ai fait un petit calcul, Monsieur le4460

président, puis je vais en venir à ma question. Moi, je chauffais au gaz jusqu’à v’là deux mois,

maintenant, je suis à la géothermie. J’utilisais à peu près mille cinq cents litres (1 500 l) de gaz par

année pour chauffer ma maison. Alors donc, un point cinq mètre cube (1,5 m3). Parce qu’un mètre

cube (1 m3) c’est mille litres (1 000 l). Ce qui veut dire que – c’est juste une question de
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relativiser – quand on dit qu’il y a des fuites mesurées à zéro point deux mètre cube (0,2 m3) par4465

jour, c’est quand même beaucoup de gaz. On peut chauffer beaucoup de maisons.

Ma question c’est : cette ligne-là qu’on a tracée pour intervenir, est-ce qu’elle se base sur

des considérations économiques ou des considérations écologiques par rapport au gaz à effet de

serre? Parce qu’à trois cents mètres cubes (300 m3) par jour, ça fait énormément de maisons.4470

Parce qu’à un mètre cube (1 m3) par jour, là, ça prend douze (12) heures de fuites, puis je chauffe

ma maison pour l’hiver.

PAR LE PRÉSIDENT :

4475

Comment on a déterminé le seuil? Voilà la question.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

Oui.4480

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Lamontagne?

4485

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Monsieur Tétreault, est-ce que vous êtes certain de vos chiffres? Parce que ça ne se vend

pas au litre, le mètre cube; ça se vend aux mille pieds cubes (1 000 pi3) ou au mètre cube.

4490

PAR LE PRÉSIDENT :

Je pense qu’on parle de propane, là, Monsieur Tétreault?

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :4495

Chez nous, quand je reçois ma facture, c’est des litres qu’il y a dessus, là.

PAR LE PRÉSIDENT :

4500

Oui, mais vous l’avez de Gaz Métro?
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PAR M. JACQUES TÉTREAULT :4505

Non, c’est Superior.

PAR LE PRÉSIDENT :

4510

C’est du propane.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

C’est du propane.4515

PAR LE PRÉSIDENT :

Propane. Alors, allons-y, Monsieur Lamontagne.

4520

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

Mais du gaz, c’est du gaz, non?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :4525

C’est parce que le...

PAR LE PRÉSIDENT :

4530

Mais écoutez, revenons-en au fait, c’est le seuil de détermination du trois cents (300).

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

O.K. Le seuil. Je ne sais pas pourquoi l’Alberta a utilisé comme chiffre le trois cents mètres4535

cubes (300 m3) par jour. Je crois que c’est une considération de sécurité, parce que ce chiffre-là

est établi dans une de leurs directives et elle est quand même relativement ancienne, c’est une

des vieilles directives, ils étaient préoccupés par le danger à la population. Dans leur tête, le

méthane – c’était avant les GES et ces préoccupations-là – c’était qu’à ces taux-là, il y avait un

danger de quelque part avoir assez de méthane pour causer l’allumage de la fuite.4540

PAR LE PRÉSIDENT :

O.K. Facteur d’accident. Monsieur Haemmerli?
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PAR LE COMMISSAIRE :4545

Il y a peut-être aussi un point qu’il faudrait clarifier. Quand monsieur nous dit qu’il reçoit sa

facture pour des litres, on est dans le liquéfié peut-être?

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :4550

Bien, j’allais le dire, mais monsieur le président a dit de passer outre.

PAR LE PRÉSIDENT :

4555

Excusez-moi, allons-y.

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui. Un litre de propane c’est du propane comprimé, liquide. Je pense que c’est de l’ordre4560

de mille (1 000) fois plus si on le met à la pression température ambiante.

PAR LE COMMISSAIRE :

Donc, le critère pour les trois cents mètres cubes (300 m3) c’est à pression atmosphérique à4565

l’état gazeux.

PAR LE PRÉSIDENT :

Oui, gazeux.4570

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Oui, à ce moment-là, ça serait potentiellement un tiers de litre de propane, estimé, là.

4575

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, vous pourrez calculer, Monsieur Tétreault, en fonction de votre consommation.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :4580

Le fameux TPN qu’on dit en sciences, température et pression normale.
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PAR LE PRÉSIDENT :4585

C’est ça.

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

4590

C’est ça.

PAR LE PRÉSIDENT :

Madame Grandbois?4595

PAR LA COMMISSAIRE :

J’aimerais quand même continuer sur cette question-là. Bon, en Alberta, c’est trois cents

mètres cubes (300 m3), mais au Québec, quand vous nous dites que, par exemple, qu’il y a des4600

puits où vous n’êtes pas en mesure, il n’y a pas d’émissions mesurables. Ça veut dire que c’est

en dessous de combien? Ça, ça serait peut-être une première question, puis une deuxième : les

puits où vous avez fait des interventions, vous continuez d’en faire jusqu’à ce que le niveau

d’émissions soit réduit jusqu’à combien?

4605

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Peut-être deux ou trois éléments. Oui, effectivement, quand on mentionne « pas de débit

mesurable », puis je tiens à être clair, ça ne veut pas dire qu’il y a absolument pas de débit. C’est

que les instruments ne l’ont pas déterminé, je n’ai pas le seuil de détection des instruments.4610

Cependant, on a des débits mesurés qui sont de l’ordre de point zéro deux mètre cube (0,02 m3),

donc ce qui me laisse à penser que les instruments mesurent des débits inférieurs à cela.

Et peut-être pour compléter, il a été question du seuil de trois cents mètres cubes (300 m3)

en Alberta, c’est une norme qui est propre à l’Alberta. Évidemment, le ministère vise à ce qu’il n’y4615

ait pas de fuite. Ultimement, c’est ce que nous visons. Le règlement actuel prévoit que les puits

doivent être laissés dans un état où il n’y a pas d’écoulement ou d’émanations. Donc, c’est ce que

je veux dire. Dans certains cas, il y a des mesures correctives qui ont été prises pour les réduire,

mais de mémoire, je ne pense pas qu’on était dans des débits aussi importants.

4620

PAR LE PRÉSIDENT :

Donc, il n’y a pas de seuil. Il n’y a pas de chiffre comme tel.
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PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :4625

Effectivement.

PAR LE PRÉSIDENT :

4630

O.K. Madame Grandbois?

PAR LA COMMISSAIRE :

Si je peux me permettre. Je me souviens que vous nous avez mentionné, puis le chiffre a4635

été présenté par soit vous, Monsieur Dubé, ou monsieur Lamontagne – j’avoue que j’ai un petit...

je me souviens pas, mais je sais qu’il y a un chiffre qui a été mentionné quant au débit où on en

était rendu avec le fameux puits de La Présentation, qu’il était rendu maintenant à point quelque

chose mètre cube par jour.

4640

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

Initialement, avant la réparation, de mémoire, je pense que le puits de La Présentation,

c’était de l’ordre de cent quatre-vingt-neuf mètres cubes (189 m3)/jour, avant qu’ils fassent

l’intervention au puits. Le débit actuel...4645

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Si on parle bien du puits à La Présentation numéro 1, en date du 24 mars, on avait un débit

mesuré à l’évent de point zéro deux mètre cube (0,02 m3) par jour.4650

PAR LA COMMISSAIRE :

Point zéro deux mètre cube (0,02 m3) par jour, O.K.

4655

PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :

Oui, suite aux travaux correctifs qui ont été faits. Je n’ai pas le débit avant les travaux.

PAR LA COMMISSAIRE :4660

Et donc, est-ce que j’en déduis que le point zéro deux mètre cube (0,02 m3) est considéré

comme satisfaisant? Est-ce que le problème est considéré comme réglé à point zéro deux mètre

cube (0,02 m3)?
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PAR M. FRÉDÉRIC DUBÉ :4665

En fait, comme je vous disais tout à l’heure, l’objectif... nous n’avons pas de seuil.

Maintenant, sans être un expert, ce que je peux dire c’est qu’à un certain niveau, des fois

d’intervenir sur un puits, il faut aller chercher un équilibre pour ne pas que l’intervention, comment

je pourrais dire, fasse plus de mal que de bien.4670

PAR LA COMMISSAIRE :

Je comprends. Merci.

4675

PAR LE PRÉSIDENT :

Alors, Monsieur Tétreault, votre deuxième question?

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :4680

Oui, Monsieur le président. La deuxième question est très simple, très rapide. Pourquoi

l’industrie dépense des sous et de l’énergie à couler des bouchons de ciment si une colonne

d’eau empêcherait le gaz de sortir?

4685

PAR LE PRÉSIDENT :

Monsieur Lamontagne, c’est un exemple que vous nous avez donné régulièrement que, en

fonction d’une colonne d’eau dans un puits, ça pourrait éventuellement boucher le puits.

4690

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :

On va y aller sur de la physique un peu. La hauteur de colonne d’eau dans un puits va

empêcher un courant d’advection, c'est-à-dire un transport de gros volumes. Ça n’empêchera pas

la diffusion. Alors, là, ce qui se passe, c’est que le méthane dans le roc, il va tenter d’entrer en4695

équilibre par osmose avec l’eau qui est dans le puits. Si l’eau ne contient pas de méthane, par

diffusion, le méthane dans le roc va se retrouver dans l’eau du puits. À ce moment-là, comme

l’eau du puits est stagnante, le méthane va diffuser lentement et s’accumuler dans l’eau du puits

jusqu’à tant qu’il atteigne la saturation.

4700

S’il y a un écoulement de l’eau, un mouvement de l’eau, ou encore si le contraste de

diffusion est trop fort, le méthane pourrait alors faire des bulles, puis là, les bulles elles partent tout

de suite en haut, là. On s’entend que des bulles dans l’eau, ça part. Mais le mécanisme de

diffusion est très lent dans l’eau; c’est des centimètres par minute ou par heure, alors que dans le
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roc, c’est des millimètres par année ou par dix (10) ans, parce qu’on a du roc qui n’est vraiment4705

pas perméable.

Alors, c’est sûr qu’il va y avoir une diffusion lente d’eau vers le puits et potentiellement vers

la surface, mais le flux de méthane va être très petit. Puis il faut savoir que si on met des

bouchons de ciment, à ce moment-là, ce qui va arriver c’est que... si on parle de la section4710

horizontale du puits, on met un bouchon de ciment, alors, là, ce qui se passe, c’est que le

méthane dans le shale, il va migrer vers l’eau du puits, il va attendre la saturation résiduelle. Et

puis là, il n’y aura plus de contraste, de concentration entre le roc, qui est à la saturation en

méthane, puis l’eau qui est à la saturation en méthane. Ça va arrêter la diffusion, parce qu’il y en

a autant dans l’eau que dans le roc, il n’y a aucune raison que la molécule bouge.4715

Alors, à ce moment-là, c’est pour ça qu’ils mettent des bouchons. Ça empêche la migration,

entre autres, des bulles aussi, puis ça garde l’eau qui est plus riche en méthane en bas.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :4720

Ça, c’est en considérant qu’il n’y a aucune autre fuite le long du tubage.

PAR LE PRÉSIDENT :

4725

Ça, c’est une troisième question. Ça, c’est une troisième question qu’on adresse à la

Commission.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

4730

Non, c’est une précision. C’est parce que je comprends bien son explication scientifique,

Monsieur le président, mais c’est parce qu’on tient compte qu’il n’y a aucune autre migration le

long du tubage, on parle juste de l’intérieur.

PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :4735

C’est sûr que si la quantité de méthane dépasse la saturation dans l’eau en bas, là, il

pourrait se former des bulles.

PAR LE PRÉSIDENT :4740

Oui, mais écoutez, je ne voudrais pas vous déranger dans votre conversation...
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PAR M. CHARLES LAMONTAGNE :4745

Mais là, ce n’est plus la même affaire.

PAR LE PRÉSIDENT :

4750

... je ne voudrais pas vous déranger dans votre conversation.

PAR M. JACQUES TÉTREAULT :

C’est de l’information, Monsieur...4755

PAR LE PRÉSIDENT :

Merci beaucoup, Monsieur Tétreault de vos questions. Merci, Monsieur Lamontagne, pour

vos réponses.4760

___________________

MOT DE LA FIN

4765

Alors, c’est ce qui met fin à la séance de cet après-midi. Alors, ce soir à dix-neuf heures

(19 h) nous reprenons nos travaux. Présentation sur le marché du carbone de la part de madame

Diane Gagnon du Bureau sur les changements climatiques.

Merci de la participation de tout le monde, contribution des porte-paroles des ministères,4770

celle des citoyens.

Alors, à ce soir dix-neuf heures (19 h), merci.

___________________________4775

SÉANCE AJOURNÉE AU 10 AVRIL 2014 À DIX-NEUF HEURES (19 H)

____________________________

4780
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Je, soussignée, YOLANDE TEASDALE, sténographe officielle, certifie sous mon serment

d’office que les pages qui précèdent sont et contiennent la transcription exacte et fidèle des

propos recueillis par moi au moyen du sténomasque, le tout selon la loi.4785

ET J’AI SIGNÉ :

4790

Yolande Teasdale, s.o.
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